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	Collège des procureurs généraux

	College van Procureurs-generaal

	Bruxelles, le 8 décembre 2021

	Brussel, 8 december 2021



	CIRCULAIRE N° 08/2021 DU COLLÈGE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX PRÈS LES COURS D’APPEL
	OMZENDBRIEF NR. 08/2021 VAN HET COLLEGE VAN PROCUREURS-GENERAAL BIJ DE HOVEN VAN BEROEP


	
Monsieur le Procureur général,
Monsieur le Procureur fédéral,
Madame/Monsieur le Procureur du Roi,

Madame/Monsieur l’Auditeur du travail,


	
Mijnheer de Procureur-generaal,
Mijnheer de Federale Procureur,
Mevrouw/Mijnheer de Procureur des Konings,
Mevrouw/Mijnheer de Arbeidsauditeur,



	

OBJET : Recherche de personnes en fuite et de personnes évadées
	

BETREFT: Opsporing van voortvluchtigen en ontsnapte personen






	[bookmark: _Toc42510411]DÉFINITION DES PERSONNES EN FUITE OU ÉVADÉES 

1. [bookmark: _Les_personnes_en][bookmark: _Toc42510412]Les personnes en fuite

Par « personne en fuite », il convient d’entendre:

· une personne condamnée à une peine privative de liberté qui s’y soustrait et contre qui une ordonnance de capture est lancée;
· une personne condamnée ou internée dont la modalité d’exécution (de la peine) a été révoquée par le TAP/JAP qui se soustrait à son exécution et contre qui une ordonnance de capture a été lancée;

· une personne internée qui fait l'objet d’un placement ou d’une incarcération immédiate, qui se soustrait à son exécution et contre qui une ordonnance de capture a été lancée; 

· une personne condamnée ou internée qui fait l'objet d’une ordonnance d’arrestation provisoire et qui se soustrait à son exécution;
· une personne condamnée qui fait l’objet d’un ordre d’incarcération conformément à l’article 29, § 2/2, de la loi du 17 mai 2006 sur le statut juridique externe des personnes condamnés (…) et qui se soustrait à l’exécution de celui-ci ;

· une personne à l’encontre de laquelle un mandat d’arrêt par défaut ou un mandat d’amener a été décerné et n’a pu être exécuté.

2. [bookmark: _Les_personnes_évadées][bookmark: _Toc42510413]Les personnes évadées

Une personne évadée est une personne qui était privée de liberté en vertu d’une décision judiciaire et qui a recouvré la liberté en se soustrayant à l’exécution de cette décision.


Sont assimilés à des personnes évadées:

· une personne (condamnée ou internée) qui ne rejoint pas la prison ou l’établissement où elle est placée 


au terme:
· d’un congé (pénitentiaire);
· d’une permission de sortie;
· d’une semi-liberté;
· d’une interruption de l’exécution de la peine;
· d’une détention limitée;

ou après que la suspension de plein droit de l’exécution de la peine privative de liberté a pris fin de plein droit conformément à l’article 29, §2/1 de la loi du 17 mai 2006 sur le statut juridique externe des personnes condamnés (…).


· une personne condamnée à une ou plusieurs peines d’emprisonnement dont le total n’excède pas trois ans qui subit sa peine sous surveillance électronique accordée par l’administration pénitentiaire avant le 1er juin 2022 ou après cette date sur la base des dispositions transitoires prévues à l’article 16 de la loi du 29 juin 2021 portant opérationnalisation de la procédure d'exécution des peines privatives de liberté de trois ans ou moins: 

· qui se soustrait aux moyens électroniques de contrôle (par exemple, en étant absente au moment prévu pour le placement du dispositif de contrôle ou en faisant obstacle au placement du dispositif de contrôle, en sabotant le dispositif   de contrôle ou en enlevant le « bracelet » électronique);

· dont la décision d’octroi de la surveillance électronique devient caduque suite à la recommandation d’une nouvelle peine entraînant le dépassement du seuil de trois ans du total des peines d’emprisonnement et qui, invitée à se présenter à la prison, ne s’est pas présentée dans le délai imposé ;

· dont la décision d’octroi de la surveillance électronique est révoquée en raison du non-respect des conditions et qui, invitée à se présenter à la prison, ne s’est pas présentée dans le délai imposé.

· Une personne sous mandat d’arrêt sous surveillance électronique qui se soustrait aux moyens électroniques de contrôle (par exemple, en sabotant les moyens de contrôle ou en enlevant le «bracelet » électronique ou en n’emportant pas avec elle l’unité Gps lors de déplacements extérieurs).


[bookmark: _Toc42510453]CHAPITRE I

DIRECTIVES GÉNÉRALES RELATIVES À LA RECHERCHE DES PERSONNES EN FUITE OU ÉVADÉES.
[bookmark: _Toc42510454]

Les directives reprises sous ce chapitre s’appliquent dans tous les cas, sauf si il y est dérogé par les directives spécifiques qui sont reprises dans le chapitre II relatives à la recherche de personnes en fuite ou des personnes évadées en appliquant les articles 520bis à 520septies du Code d’instruction criminelle.

Par « le procureur du Roi » sont aussi visés le procureur fédéral ou l’auditeur du travail s’ils sont le ministère public compétent.


1. La pénétration du domicile

Il est renvoyé à la circulaire COL du Collège des procureurs généraux 2/2020 sur la privation de liberté, les possibilités de pénétrer dans le domicile en vue d’arrêter un suspect, un inculpé ou une personne condamnée et le temps pendant lequel il ne peut pas être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou privations de liberté.


Cette circulaire donne un aperçu des dispositions légales et constitutionnelles à appliquer, et précise le volet relatif à la capture dans le cadre de l’exécution de peines . La circulaire contient des directives contraignantes  en ce qui concerne la pénétration de nuit dans un domicile en vue de l’exécution des peines ainsi qu’en ce qui concerne  la pénétration dans le domicile d’un tiers en vue de l’exécution d’un titre de détention préventive ou des peines.

Cette circulaire explique la loi du 7 juin 1969 fixant le temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou arrestations[footnoteRef:1]. [1:  En vertu de l’article 2 de la loi du 7 juin 1969 fixant le temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou arrestations, tel que remplacé par la loi du 27 avril 2016 relative à des mesures complémentaires en matière de lutte contre le terrorisme, cette limitation ne s’applique pas en cas de privation de liberté :
- suite à un mandat d'amener, un mandat d'arrêt, un mandat d'arrêt par défaut ou un ordre d'arrestation immédiate au sens de la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive, ou
- faite sur le territoire belge en vertu de la loi du 19 décembre 2003 relative au mandat d’arrêt européen (ou d'un signalement y assimilé) ou en vertu d'une règle de droit international conventionnel ou coutumier par laquelle la Belgique est liée (est visée, la privation de liberté fondée sur une demande étrangère d'arrestation provisoire aux fins d'extradition ou en vertu d'un signalement Interpol Red Notice y assimilé, ainsi que sur la base d'une demande d'extradition ou en vue de l'exécution de l'extradition autorisée) ;
lorsque la privation de liberté concerne une infraction visée :
- au livre II, titre 1erter, du Code pénal (infractions en matière de terrorisme), ou
- au livre II, titre VI, chapitre 1er , du même code (organisations criminelles et associations de malfaiteurs dans le but d'attenter aux personnes ou aux propriétés), lorsqu'il existe des indices sérieux que des armes à feu, des explosifs, des armes nucléaires, des armes biologiques ou chimiques ou des substances nocives ou dangereuses pouvant mettre des vies humaines en danger en cas de fuite, peuvent être découverts.] 


2. [bookmark: _Missions_du_ministère][bookmark: _Toc42510455]Missions du ministère public


[bookmark: _Toc42510456]2.1. Parquet/MP compétent pour l’exécution/la coordination[footnoteRef:2] [2: 1 Krachtens artikel 2 van de wet van 7 juni 1969 tot vaststelling van de tijd gedurende welke geen opsporing ten huize, huiszoeking of aanhouding mag worden verricht, dat werd vervangen door de wet van 27 april 2016 inzake de aanvullende maatregelen ter bestrijding van terrorisme, is deze beperking niet van toepassing in geval van vrijheidsbeneming:
- ten gevolge van een bevel tot medebrenging, bevel tot aanhouding, bevel tot aanhouding bij verstek of bevel tot een onmiddellijke aanhouding  in de zin van de wet voorlopige hechtenis van 20 juli 1990, of,
- voor een aanhouding op het Belgische grondgebied op basis van de wet van 19 december 2003 betreffende het Europees aanhoudingsbevel (of een daarmee gelijkgestelde signalering) of op basis van een regel van internationaal verdrags- of gewoonterecht waardoor België gebonden is (bedoeld wordt op basis van een buitenlands verzoek tot vrijheidsbeneming ter fine van uitlevering of een daarmee gelijkgestelde signalering Interpol Red Notice, alsmede op basis van een uitleveringsverzoek of ter uitvoering van de toegestane uitlevering);
wanneer deze vrijheidsbeneming betrekking heeft op een misdrijf bedoeld in:
- Boek II, titel Iter, van het strafwetboek (terroristische misdrijven), of,
- Boek II, titel VI, hoofdstuk I, van hetzelfde wetboek (criminele organisaties en verenigingen met het oogmerk om een aanslag te plegen op personen of op eigendommen), wanneer er ernstige aanwijzingen zijn dat er vuurwapens, explosieven, kernwapens, biologische of chemische wapens, of schadelijke of  gevaarlijke stoffen waardoor bij ontsnapping mensenlevens in gevaar kunnen worden gebracht, kunnen worden aangetroffen.
 Dans ce contexte, la coordination consiste à demander aux autres parquets compétents de transmettre plusieurs MAE, à les joindre et à les exécuter.] 


Les critères repris sous ce point s’appliquent sans préjudice des cas spécifiques régis par le chapitre II dans le cadre des procédures prévues par les articles 520bis à 520septies du Code d’instruction criminelle.


Ci-après on entend par TAP aussi le JAP qui est compétent pour les peines dont le total à exécuter ne dépasse pas 3 ans.
[bookmark: _Toc42510457]2.1.1. Concernant les personnes en fuite


Si le TAP est saisi de l’affaire[footnoteRef:3], il incombe au ministère public près le TAP de prendre l’initiative afin de capturer ces personnes. [3:  Le tribunal de l’application des peines est saisi de l’affaire à partir du moment où une personne se trouve dans les conditions de temps fixées par la loi relative au statut juridique ET si cette personne a introduit une demande en vue d’obtenir une modalité d’exécution de la peine. Tant qu’aucune demande n’a été introduite, elle ne relève pas de la compétence du TAP.
En matière d’internement, le TAP est saisi par le ministère public près le TAP dans les deux mois qui suivent la décision d’internement passée en force de chose jugée (loi du 5 mai 2014, art. 29, § 1er).] 



Si le TAP n’est pas saisi de l’affaire, il incombe au ministère public près la cour ou le tribunal qui a prononcé l’arrêt ou le jugement de prendre l’initiative afin de capturer ces personnes.

Si plusieurs condamnations sont mises à exécution, le ministère public qui a la peine la plus lourde en exécution ou l’internement le plus ancien et toujours en cours, est responsable de l’exécution ou de la coordination de l’exécution de la totalité des condamnations ou des internements.

On entend par « la peine privative de liberté la plus lourde » :

· indépendamment de la nature-même de la peine, la peine la plus longue ;
· en cas de pluralité de peines identiques, la peine la plus ancienne ;
· en cas de peines assorties d’un sursis, celle dont la partie effective est la plus longue (que le sursis soit révoqué ou non).



Si le TAP n’a pas encore été saisi de l’affaire, le ministère public près les cours ou tribunaux qui ont prononcé l’arrêt ou le jugement d’internement et ordonné la décision d’arrestation immédiate, est responsable de l’exécution de cette décision.

[bookmark: _Toc42510458]2.1.2. Concernant les personnes évadées


La police locale de la zone où se situe la prison ou l’établissement dans lequel la personne est internée, d’où l’évasion a eu lieu, est immédiatement avertie par le directeur de la prison, le directeur de l’établissement ou le responsable des soins. Cette police locale contacte immédiatement le magistrat de service du lieu de la prison ou de l’établissement en vue d’effectuer les recherches urgentes.




C’est au directeur de faire procéder à un signalement national. L’attention est attirée sur le fait qu’il y a lieu, le cas échéant, sur décision du magistrat compétent, de procéder également le plus rapidement possible à un signalement international en vue d’arrestation, sur la base d’un mandat d’arrêt européen délivré par le magistrat compétent.


En outre, s’il s’agit d’une personne internée, la circulaire COL 9/2002 relative à la recherche des personnes disparues est d’application, la situation d’interné dépendant d’une médication indispensable ou d’un traitement médical pouvant être de nature à considérer qu’il s’agit d’une disparition inquiétante.

Si le TAP n’est pas saisi[footnoteRef:4], le directeur de la prison doit immédiatement avertir de l’évasion chaque parquet près la cour et/ou le tribunal qui a une peine en exécution. Le parquet qui a la peine la plus lourde en exécution doit prendre toutes les mesures utiles pour capturer la personne évadée et pour exécuter la totalité des condamnations. [4:  Dans le cas des personnes qui purgent une peine privative de liberté sur la base d’une ou plusieurs décisions judiciaires, que la partie à exécuter soit supérieure à trois ans ou non.] 





On entend par « la peine privative de liberté la plus lourde » :

· indépendamment de la nature-même de la peine, la peine la plus longue ;
· en cas de pluralité de peines identiques, la peine la plus ancienne ;
· en cas de peines assorties d’un sursis, celle dont la partie effective est la plus longue (que le sursis soit révoqué ou non).



Si le TAP est saisi[footnoteRef:5], le directeur de la prison doit immédiatement avertir le ministère public près le TAP compétent de l’évasion. [5:  Dans le cas où, sur la base d’une ou plusieurs décisions judiciaires, des personnes purgent une peine privative de liberté dont la partie à exécuter est supérieure à trois ans ET qui ont introduit une demande d’octroi d’une modalité à l’attention du tribunal de l’application des peines, ainsi que dans le cas des personnes internées pour qui une mesure de placement a été prise par le TAP conformément à l'article 37 de la loi du 5 mai 2014 et qui séjournent dans un des établissements prévus à l’article 3, 4°, b), c) et d) de cette loi.] 



2.2. [bookmark: _Toc518565877][bookmark: _Toc42510459]Mesures qui doivent être prises

[bookmark: _Toc42510460]
2.2.1. Concernant les personnes en fuite


Ordonnance de capture

Les mesures ci-dessous doivent être prises à l’encontre des personnes en fuite contre qui une ordonnance de capture est lancée : 


· Dans les cas où il existe des informations concrètes relatives au lieu où le condamné peut/pourrait être trouvé, le procureur général ou le procureur du Roi de l’arrondissement concerné doit adresser, à la police locale, une ordonnance de capture sur la base du titre d’exécution, précisant l’adresse de la personne concernée. Dans le cas où la personne n’a pas été interceptée par la police locale, celle-ci prend, en application de la circulaire commune MFO-3, les dispositions nécessaires en vue de procéder au  signalement national et, si nécessaire, et sur décision du magistrat compétent, au signalement international en vue d’arrestation. En cas de signalement international, l’unité qui y procède adresse sa demande de signalement au service CGI/SPOC et en transmet une copie au SICAD.




· Dans les autres cas, une demande de signalement national (BNG) doit être adressée à la police fédérale par le procureur général, le procureur du Roi ou le ministère public près le TAP en vue d’une capture ;

· Dans les cas où l’on peut constater que cette personne réside à l’étranger ou qu’il n’y a aucune information précise relative à son lieu de résidence, il y a lieu d’établir un mandat d’arrêt européen en vue du signalement international de l’intéressé.


· En cas de signalement international, l’unité qui y procède adresse sa demande de signalement au service CGI/SPOC et transmet une copie au SICAD.

Lorsqu’un autre service de police que celui qui a exécuté les premières recherches est chargé de poursuivre l’enquête, ce service de police qui reprend l’enquête vérifie toujours si le signalement national et, si nécessaire, international a ou ont bien entre-temps été exécuté(s) et, si nécessaire, entreprend les démarches voulues pour cette exécution.





La loi du 19 décembre 2003 relative au mandat d’arrêt européen prévoit qu’un mandat d’arrêt ne peut être décerné que pour l’exécution d’une peine de quatre mois d’emprisonnement au minimum ou d’une mesure de sûreté. 

Toutefois, un mandat d’arrêt européen ne sera décerné, en principe[footnoteRef:6], que pour une ou plusieurs peines principales d’emprisonnement dont le total est de plus de trois ans au minimum, et dont  au minimum deux ans doivent encore être purgés. [6:  Les exceptions à cette règle peuvent se fonder sur les éléments suivants :
La Nature des infractions pour lesquelles la personne concernée a été condamnée (infractions considérées comme prioritaires dans le cadre de directives de politique criminelle). Par exemple : terrorisme, criminalité organisée, meurtre et assassinat, faits de mœurs ou autres faits particulièrement graves (prise d’otage, tortures…)
L’existence de circonstances spécifiques tenant à l’évasion d’un établissement pénitentiaire. L’évasion aura donc comme conséquence que toutes les peines en cours d’exécution, pour autant qu’elles atteignent le seuil de 4 mois, feront l’objet d’un mandat d’arrêt européen.
Existence de circonstances particulières dans le chef de la personne condamnée. Par exemple, les personnes considérées comme dangereuses ou violentes, les récidivistes ou auteurs récurrents. A cet égard, il y a toujours lieu de procéder à une vérification in concreto sur la base des données disponibles.  ] 


En ce qui concerne le calcul de cette période, le ministère public compétent devra tenir compte de la totalité des condamnations mises en exécution.


Ordonnance d’arrestation provisoire/ordre d’incarcération

Il est fait référence aux directives de la circulaire COL 6/2007 et aux addenda à propos des personnes en fuite contre qui une ordonnance d’arrestation provisoire a été décernée.

Les mesures suivantes doivent être prises :


· Dans les cas où il existe des informations concrètes relatives au lieu où le condamné ou l’interné pourrait être trouvé, une ordonnance d’arrestation provisoire/ordre d’incarcération sur la base du titre d’exécution, précisant l’adresse de la personne concernée, doit être adressée à la police locale. Dans le cas où la personne n’a pas été interceptée par la police locale, celle-ci prend, en application de la circulaire commune MFO-3, les dispositions nécessaires en vue de l’exécution d’un signalement national et, si nécessaire et sur décision du magistrat compétent, d’un signalement international en vue d’arrestation. En cas de signalement international, l’unité qui y procède adresse sa demande de signalement au service CGI/SPOC et transmet une copie au SICAD.


· Dans tous les autres cas, une demande de signalement national (BNG) doit être immédiatement adressée à la police fédérale (DJO/VSS) par le procureur du Roi ou le ministère public près le TAP en vue d’exécuter l’ordonnance d’arrestation provisoire.

Le procureur du Roi qui décerne une ordonnance d’arrestation provisoire, en informe le MP près le TAP le premier jour ouvrable qui suivra le jour où il aura pris cette décision d’arrestation provisoire, comme prévu notamment par la COL 6/2007.


2.2.2. [bookmark: _Toc42510461]Concernant les personnes évadées


Les mesures suivantes doivent être prises :


· Sauf dans les cas concernant une personne “assimilée à une personne évadée” (voir la définition à la page 2) la police locale du lieu de détention ou de placement dresse immédiatement un procès-verbal, qu’elle transmet sur le champ au parquet.


· Dans tous les cas, la police locale du lieu de détention ou de placement prend, conformément à la circulaire commune MFO-3, les dispositions nécessaires en vue de procéder au signalement national et, si nécessaire et sur décision du magistrat compétent, au signalement international en vue d’arrestation. En cas de signalement international, l’unité qui y procède adresse sa demande de signalement au service CGI/SPOC et en transmet une copie au SICAD.


· Si la personne évadée est trouvée sur la voie publique, ou dans un endroit accessible au public, la police se saisit de sa personne et la reconduit à la prison la plus proche ou dans l’institution où elle était placée (une ordonnance de capture n’est pas nécessaire dans ce cas). Toutefois, en cas de mandat d’arrêt exécuté sous surveillance électronique, la police se conforme aux instructions du magistrat compétent ;



· Dans les cas où il existe des informations concrètes relatives au lieu où la personne évadée peut/pourrait être trouvée, le procureur du Roi de l’arrondissement concerné doit adresser, à la police locale, une ordonnance de capture précisant l’adresse de la personne concernée. Préalablement à l’exécution de la capture, la police locale vérifie si les données relatives au signalement de la BNG correspondent avec les données disponibles dans le système SIDIS. Ce double contrôle poursuit le but d’éviter des privations de liberté injustifiées (ex.: causées par un oubli de désignalement en BNG).


· Dans les cas où l’on peut supposer que cette personne réside à l’étranger ou qu’il n’y a aucune information précise relative à son lieu de résidence, il y a lieu d’établir un mandat d’arrêt européen (par le ministère public près le TAP, sauf si ce dernier n’est pas saisi, auquel cas c’est le parquet local ou le parquet général qui est compétent) en vue du signalement international de l’intéressé (signalement dans le système Schengen et/ou le système Interpol).



En cas de signalement international, l’unité qui y procède adresse sa demande de signalement au service CGI/SPOC et en transmet une copie au SICAD.

Lorsqu’un autre service de police que celui qui a exécuté les premières recherches est chargé de poursuivre l’enquête, ce service de police qui reprend l’enquête vérifie toujours si le signalement national et, si nécessaire, international a ou ont bien entre-temps été exécuté(s) et, si nécessaire, entreprend les démarches voulues pour cette exécution.





La loi du 19 décembre 2003 relative au mandat d’arrêt européen prévoit qu’un mandat d’arrêt ne peut être décerné que pour l’exécution d’une peine de quatre mois d’emprisonnement au minimum ou d’une mesure de sûreté. 





Toutefois, un mandat d’arrêt européen ne sera décerné, en principe[footnoteRef:7], que pour une ou plusieurs peines principales d’emprisonnement dont le total est de plus de trois ans au minimum et dont au moins deux ans doivent encore être purgés. [7:  Les exceptions à cette règle peuvent se fonder sur les éléments suivants :
Nature des infractions pour lesquelles la personne concernée a été condamnée (infractions considérées comme prioritaires dans le cadre de directives de politique criminelle). Par exemple : terrorisme, criminalité organisée, meurtre et assassinat, faits de mœurs ou autres faits particulièrement graves (prise d’otage, tortures…)
Circonstances spécifiques tenant à l’évasion d’un établissement pénitentiaire. L’évasion aura donc comme conséquence que toutes les peines encore en exécution, pour autant qu’elles atteignent le seuil de 4 mois, feront l’objet d’un mandat d’arrêt européen.
Existence de circonstances particulières dans le chef de la personne condamnée. Par exemple, les personnes considérées comme dangereuses ou violentes, les récidivistes ou auteurs récurrents. A cet égard, il y a toujours lieu de procéder à une vérification in concreto sur la base des données disponibles.] 



3. [bookmark: _Toc42510462]Recherche par les services de police

En ce qui concerne la répartition des tâches entre la police locale, les unités de la police fédérale et le FAST, ainsi que la détermination du groupe cible prioritaire, il est renvoyé au chapitre II.

4. [bookmark: _Toc42510465]Régulation des flux d’information

4.1. [bookmark: _Concernant_les_personnes_1][bookmark: _Toc42510466]Concernant les personnes en fuite


Le ministère public compétent pour l’exécution de la peine ou de la mesure :


· veille à l’enregistrement dans I+Belgium de toutes les informations pertinentes relatives à la situation de la personne concernée s’il s’agit d’une personne qui était astreinte au respect de conditions ;

· en cas d’éléments concrets relatifs au lieu de résidence en Belgique, envoie une ordonnance de capture ou une ordonnance d’arrestation provisoire à la police locale. Le service de police locale chargé de l’exécution de l’ordonnance de capture ou de l’ordonnance d’arrestation provisoire qui n’a pas pu la mettre à exécution, demande à la police fédérale de signaler en BNG aux fins de capture et le mentionne dans son procès-verbal ;

· en cas d’éléments concrets relatifs au lieu de résidence à l’étranger ou en l’absence d’éléments d’information, demande à la police fédérale de signaler en BNG aux fins de capture et demande à la police locale qui n’a pas pu appréhender la personne en fuite ou au service de police qui poursuit l’enquête de prendre les dispositions nécessaires en vue de l’exécution du signalement international. Dans ce cas ce service de police agit comme prévu par la circulaire commune MFO-3. 




· en cas de signalement international, l’unité qui y procède adresse sa demande de signalement au service CGI/SPOC et en transmet une copie au SICAD.

Le service de police qui procède à l’arrestation: 

· adresse un procès-verbal d’arrestation au parquet qui l’a chargé de mettre à exécution l’ordonnance de capture;


· procède au désignalement de l’intéressé en BNG.

4.2. [bookmark: _Toc42510467]Concernant les personnes évadées


Le directeur ou le responsable des soins de l’établissement ou une personne est incarcérée ou placée informe de toute évasion :

· la police locale du lieu de constatation de l’évasion, laquelle procède au signalement en BNG et, si le magistrat averti le décide, au signalement international. La police locale procède également à un avis de recherche urgent reprenant le lieu où la personne évadée pourrait se rendre ;


· le parquet du lieu où se situe l’établissement ;
· le ministère public près le TAP, si le TAP/JAP est déjà saisi ;
· tous les parquets et les parquets généraux qui ont une peine ou un internement en cours d’exécution ;
· le cas échéant, l’administration centrale de la DG EPI ;
· le cas échéant, en cas de détention limitée, la maison de justice.

Il informe également la police locale, les parquets mentionnés ci-dessus et, le cas échéant, la maison de justice, en cas de réintégration spontanée de l’intéressé.


Si un service de police fédérale ou locale constate lui-même une évasion (p.ex. pendant un transfert) ou en est informé, il procède au signalement en BNG et, si le magistrat averti le décide, au signalement international. Ce service de police procède également à un avis de recherche urgent reprenant les lieux où la personne évadée pourrait se rendre. 



Il procède en outre à un avis au magistrat de garde.

Le service de police qui arrête l’intéressé ou est informé de sa réintégration, procède au désignalement.
[bookmark: _Concernant_les_personnes][bookmark: _Toc42510468]
4.3. Concernant les personnes qui se soustraient à la surveillance électronique
[bookmark: _Toc42510469]
Personnes condamnées à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont la partie à exécuter s’élève à trois ans ou moins subissant leur peine sous surveillance éléctronique suite à une décision de la DG EPI moins [footnoteRef:8] [8:  Sont ici visées les personnes subissant leur peine sous la modalité de la surveillance électronique accordée par l’administration pénitentiaire avant le 1.06.2022 ou après cette date sur la base des dispositions transitoires prévues à l’article 16 de la loi du 29 juin 2021 portant opérationnalisation de la procédure d'exécution des peines privatives de liberté de trois ans ou moins] 


La circulaire ministérielle qui régit la surveillance électronique détermine qui, du CSE/VCET ou du directeur de la prison, doit intervenir en vue du signalement.

S’il s’agit du CSE/VCET, celui-ci informe :


· le directeur de la prison qui a octroyé(e) la S.E ;
· le cas échéant, la maison de justice en charge de la guidance;
· la police locale du domicile[footnoteRef:9]/résidence, en vue d’arrestation, et si celle-ci n’est pas exécutée, en vue de signalement en BNG. [9:  Le domicile est le lieu où la personne est inscrite dans les registres de la population ou des étranges.] 




S’il s’agit du directeur de la prison, celui-ci informe :

· le CSE/VCET (lequel informe, le cas échéant, la maison de justice en charge de la guidance) ;
· la police locale du domicile/résidence, en vue d’arrestation, et si celle-ci n’est pas exécutée, en vue de signalement en BNG.
[bookmark: _Toc42510470]


Personnes condamnées à une ou plusieurs peines privatives de liberté, personnes mises à la disposition du tribunal de l’application des peines et personnes internées sous surveillance électronique accordée par le JAP ou le TAP

Le fait que ces personnes se soustraient à la surveillance électronique ne fait pas d’elles des personnes évadées. Tant qu’elle n’a pas été suspendue ou révoquée, la modalité d’exécution reste en effet applicable, de sorte qu’il n’existe pas de titre permettant une réintégration d’office. Par contre, ces personnes sont considérées comme en fuite s’il y a une décision de suspension ou de révocation du TAP/JAP, ou un ordre d’arrestation provisoire/ordre d’incarcération du parquet, et qu’elles s’y soustraient. 
Ces personnes sont alors considérées comme en fuit (voir point 4.1. ci-dessus).





[bookmark: _La_personne_en][bookmark: _Toc42510471]La personne en détention préventive placée sous surveillance électronique

Le CSE/VCET signale la suspicion d’évasion:


· au juge d’instruction compétent et au procureur du Roi, ou au procureur du Roi compétent après le règlement de la procédure ;
· le cas échéant, au magistrat de garde ;

· au directeur de la prison ;
· à la police locale du lieu de surveillance.


Si la suspicion d’évasion a lieu la journée (8h30-16h30), le CSE/VCET prend directement contact avec le juge d’instruction ou le procureur du Roi compétent (après le règlement de la procédure) pour l’avertir le plus rapidement possible de la situation. Ce contact téléphonique est confirmé au juge d’instruction ou au procureur du Roi compétent (après le règlement de la procédure) et au directeur de la prison.


Si la suspicion d’évasion se passe en soirée, la nuit, le week-end ou les jours fériés le CSE/VCET prend contact téléphoniquement avec le CIC qui lui transmet les coordonnées du magistrat de garde et de la zone de police compétente pour les avertir de la situation en temps réel. Ce contact téléphonique est confirmé au magistrat de garde, au juge d’instruction ou au procureur du Roi compétent (après le règlement de la procédure) et au directeur de la prison. 



A la réception de cet avis, le juge d’instruction, le procureur du Roi ou le magistrat de garde (en fonction du moment où la suspicion d’évasion intervient) donne ses directives à la police compétente.


Sur ordre du procureur du Roi, l'inculpé placé en détention préventive sous surveillance électronique séjourne en prison, en cas de force majeure ou lorsque l'une des conditions visées à l’article 24bis, § 1er, de la loi relative à la détention préventive paraît rencontrée, ou lorsque l'inculpé est intercepté après s'être soustrait à la surveillance électronique, ou lorsque cela s'avère nécessaire suite au changement de l'adresse d'exécution de la surveillance électronique.




Le juge d’instruction peut décider d’office ou sur réquisition du procureur du Roi, par une ordonnance motivée, que le mandat d’arrêt sera exécuté en prison.


L'ordonnance du juge d’instruction révoquant la détention sous surveillance électronique est signifiée immédiatement à l'inculpé et communiquée sur-le-champ au procureur du Roi.

Le juge d’instruction communique sa décision sans délai par le moyen de communication le plus rapide : 

· au directeur du CSE/VCET ;
· avec copie au directeur de la prison.


À sa requête, la police locale va chercher l'inculpé et le conduit à la prison.


Si l’inculpé est renvoyé devant les juridictions de fond avec maintien de la détention préventive sous surveillance électronique, l’ordonnance de règlement de la procédure est communiquée par le greffe au procureur du Roi, au CSE/VCET et à la prison. 
















CHAPITRE II 

DIRECTIVES SPÉCIFIQUES PORTANT SUR LA MISE EN ŒUVRE DES DISPOSITIONS VISÉES AUX ARTICLES 520BIS À 520SEPTIES DU CODE D’INSTRUCTION CRIMINELLE RELATIVES À LA RECHERCHE DE PERSONNES QUI SE SONT SOUSTRAITES À L’EXÉCUTION DE PEINES D’EMPRISONNEMENT À TITRE PRINCIPAL, DE RÉCLUSIONS OU D'INTERNEMENTS

1. CADRE LÉGISLATIF OU RÉGLEMENTAIRE ET OBJECTIFS 

Sont concernées les personnes qui se sont soustraites à l’exécution de peines d’emprisonnement à titre principal, de réclusions ou d'internements, ainsi que les personnes mentionnées ci-avant contre qui un mandat d'arrêt européen, une demande d'entraide judiciaire ou une demande d'extradition est lancée.

La loi du 5 mai 2019 portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l'euthanasie et le Code pénal social, insère entre autres un nouveau chapitre VIbis « Recherche de personnes qui se sont soustraites à l’exécution de peines d’emprisonnement à titre principal, de réclusions ou d'internements » au Livre II, Titre IV du Code d’instruction criminelle. Ce chapitre se compose des articles 520bis à 520septies (MB du 24 mai 2019).


Ce nouveau chapitre a été rédigé selon un régime à deux voies pour la recherche de personnes qui se sont soustraites à l’exécution de peines d’emprisonnement à titre principal, de réclusions ou d’internements.

Il y a d’une part les mesures que le procureur du Roi peut ordonner de manière autonome. Ces actes d’information demeurent inchangés par rapport aux compétences existantes du procureur du Roi dans le cadre de l’information conformément à l’article 28bis du Code d’instruction criminelle. En d'autres termes, dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées, le procureur du Roi peut recourir à toutes les possibilités de recherche dont il dispose au niveau de l’information, selon les mêmes conditions, modalités et principes.

Il y a d’autre part les mesures pour lesquelles une autorisation du juge d’instruction est nécessaire. Ce sera le cas lorsque le procureur du Roi souhaitera recourir aux méthodes particulières de recherche de l’observation et de l’infiltration ou aux actes d’instruction pour lesquels seul le juge d’instruction est compétent pour la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées. Dans ce cas, le magistrat compétent du ministère public devra demander une autorisation au juge d’instruction. La nouvelle législation apporte de cette manière une réponse à l’arrêt du 27 décembre 2015 de la Cour constitutionnelle (C. const. 27 décembre 2015, n° 105/2007). Dans cet arrêt, la Cour constitutionnelle a jugé que ce qui était alors l’article 47ter, § 1er, alinéa 3 du Code d’instruction criminelle, qui disposait que les méthodes particulières de recherche pouvaient être appliquées selon les mêmes conditions dans le cadre de l'exécution des peines ou des mesures privatives de liberté, lorsque la personne s'était soustraite à leur exécution, enfreignait la Constitution parce que les conditions d’application des méthodes particulières de recherche dans le cadre de l'exécution des peines n’avaient pas été définies avec une précision suffisante, et qu'aucun contrôle de leur mise en œuvre n'avait été confié à un juge.

Une nouvelle réglementation a été jugée nécessaire, car les services de police ont une marche de manœuvre limitée du fait qu’ils ne peuvent pas recourir aux méthodes particulières de recherche. En outre, ainsi que le mentionnent les Développements, le Traité du 8 juin 2004 conclu entre le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg en matière d'intervention policière transfrontalière étend l'observation transfrontalière aux personnes qui se sont soustraites à certaines peines privatives de liberté.




2. BRÈVES EXPLICATIONS SUR LE CADRE LÉGISLATIF OU RÉGLEMENTAIRE

2.1 Champ d’application 

Conformément à l’article 520bis, § 1er du Code d’instruction criminelle, les nouvelles dispositions s’appliquent aux personnes qui se sont soustraites à l’exécution de peines d’emprisonnement à titre principal, de réclusions ou d'internements. 

Selon les Développements tombent par exemple sous le champ d’application ratione personae de cet article les personnes qui ont été condamnées à une peine d’emprisonnement à titre principal, mais ne se sont pas présentées à la prison ou celles qui se sont soustraites aux modalités d’exécution de leur peine ou mesure privative de liberté, telle que la surveillance électronique, le congé pénitentiaire ou la permission de sortie ou à la révocation de celles-ci. Bien entendu, les personnes qui s’évadent de prison relèvent elles aussi du champ d’application. 

La notion de « peine d'emprisonnement à titre principal » indique que la surveillance électronique, la peine de travail et la peine de probation en tant que peines principales autonomes n’entrent pas dans le champ d’application de la nouvelle réglementation. Il doit toujours s’agir d’une peine d’emprisonnement qui a été prononcée par le tribunal ou la cour d’appel comme peine principale. 

Le jugement concerné doit en outre être revêtu de l’autorité de la chose jugée ou coulé en force de chose jugée. Cela signifie que ces nouvelles dispositions peuvent s’appliquer à partir du moment où un titre exécutoire est délivré. 

Par exemple, une personne en fuite condamnée par défaut tombe sous le champ d’application (si elle n’a pas formé d’opposition dans le délai ordinaire d’opposition). Les personnes qui font l’objet d’une arrestation immédiate mais qui réussissent à s’évader peuvent également être recherchées via les nouvelles dispositions.
2.2 Compétence du ministère public en vue de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées

L’article 520bis, § 1er, alinéa 1er du Code d’instruction criminelle dispose que la recherche de personnes qui se sont soustraites à l'exécution de peines d'emprisonnement à titre principal, de réclusions ou d'internements est menée sous l'autorité et la direction du magistrat du ministère public compétent pour l'exécution de la condamnation coulée en autorité ou force de chose jugée. Selon le cas, ce sera donc un magistrat du parquet du procureur du Roi, de l’auditorat du travail, du parquet général, de l’auditorat général, du parquet fédéral ou du ministère public près le tribunal de l’application des peines.

Le chapitre VIbis du Code d'instruction criminelle ne contient aucun critère permettant de désigner la composante du ministère public compétente pour exécuter la condamnation revêtue de l’autorité de la chose jugée ou coulée en force de chose jugée. Un critère a toutefois été défini pour savoir quand un juge d’instruction doit intervenir afin d’accorder une autorisation : le juge d’instruction du lieu où la mesure privative de liberté a été prononcée est compétent pour accorder l’autorisation. La compétence territoriale du juge d’instruction ne correspondra donc pas toujours à celle du ministère public.


Le ministère public compétent doit lui-même veiller à la légalité des actes d'information.


L’article 520bis, § 1er, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle dispose que l’article 520bis, § 1er, alinéa 1er du Code d’instruction criminelle s’applique également aux personnes contre qui un mandat d'arrêt européen, une demande d'entraide judiciaire ou une demande d'extradition est lancée. Dans ce cas, le magistrat compétent du ministère public est celui du lieu où la personne contre qui un mandat d'arrêt européen ou une demande d'extradition est lancé(e), peut être trouvé. Peut-être faut-il entendre par là le lieu où cette personne peut probablement être trouvée.

Sauf les exceptions prévues par la loi, la recherche se déroule selon les règles de l'information et de l'instruction. Le magistrat du ministère public peut procéder ou faire procéder sur l'ensemble du territoire du Royaume à tous les actes de recherche relevant de sa compétence (article 520bis, § 2 du Code d’instruction criminelle). 


La police est tenue de mettre le magistrat compétent du ministère public immédiatement au courant de toutes les informations qui ont été reçues dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées et qui peuvent être importantes pour des enquêtes pénales et enquêtes pénales d’exécution en cours. Elle informe directement le magistrat du ministère public des nouveaux crimes et délits qu’elle découvre au cours de la recherche des personnes en fuite et des personnes évadées. Le magistrat du ministère public peut utiliser les informations obtenues régulièrement dans le cadre d’enquêtes pénales et enquêtes pénales d’exécution en cours (article 520bis, § 3 du Code d’instruction criminelle). 

2.3 Actes d'information qui peuvent être autorisés par le ministère public


L’article 520ter, § 1er du Code d’instruction criminelle dispose qu’en vue de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées, le magistrat compétent du ministère public peut faire procéder à tout acte d'information autorisé dans le cadre de l'information (article 28bis du Code d’instruction criminelle) par le service de police requis, à l'exception des mesures prévues aux articles 47sexies (observation) et 47octies (infiltration) du Code d’instruction criminelle.

Le recours aux actes d'information est soumis aux mêmes conditions que l’information (article 520ter, § 2 du Code d’instruction criminelle). Ainsi, il convient toujours par exemple que le seuil de peine établi pour l’acte d'information visé soit respecté. Pour le vérifier, il y a lieu de se référer à la peine attachée in abstracto à l’infraction pour laquelle la personne en fuite/évadée a été condamnée. La personne en fuite/évadée doit par exemple avoir été condamnée pour une infraction passible in abstracto d'un emprisonnement correctionnel principal d'au moins un an (article 46quater, § 1er du Code d'instruction criminelle) afin de justifier une enquête bancaire en vue de la retrouver. Même dans le cas où la personne en fuite/évadée n’a été condamnée à un emprisonnement principal que de six mois, cette enquête bancaire reste possible dans le cadre de la recherche de cette personne.


En vertu de l’article 520quater du Code d’instruction criminelle, le magistrat compétent du ministère public peut appliquer le recours aux indicateurs dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées conformément à la réglementation de l'article 47decies du Code d’instruction criminelle. Contrairement à l’observation et à l’infiltration, il a été décidé de ne pas prévoir de dérogation pour le recours aux indicateurs. Ce choix est justifié par trois raisons :

· le recours aux indicateurs diffère clairement des deux autres méthodes particulières de recherche, car il ne nécessite aucune subsidiarité ni proportionnalité ;
· le recours aux indicateurs ne dépend pas d’une autorisation et n’est pas soumis à un contrôle de la chambre des mises en accusation sur la base de l’article 235ter du Code d’instruction criminelle ;
· la jurisprudence de la Cour constitutionnelle précise que le recours aux indicateurs n'a pas la même portée et ne poursuit pas les mêmes objectifs que l'observation et l'infiltration (C. const. 21 décembre 2004, 202/2004, B.27.2.). Le dossier confidentiel sur l’application du recours aux indicateurs n’a pas le même contenu que le dossier confidentiel relatif à l’application d'une observation ou infiltration. En principe, il ne contient pas d’éléments de preuve et est d’une importance essentielle pour garantir l'anonymat et par conséquent la sécurité des indicateurs.




2.4 Actes d'instruction qui ne peuvent être autorisés que par le juge d'instruction


2.4.1  Les actes d’instruction qui relèvent de la compétence exclusive du juge d’instruction

Selon l’article 520sexies du Code d’instruction criminelle, le ministère public compétent peut, dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées, demander au juge d'instruction du lieu où la peine ou la mesure privative de liberté a été prononcée, d'autoriser les actes d'instruction pour lesquels seul le juge d'instruction est compétent. 

Tous les actes d'instruction possibles dans le cadre d'une instruction peuvent être autorisés par le juge d’instruction dans le cadre de la recherche d’une personne en fuite/évadée. 


Ces actes d'instruction sont soumis aux mêmes conditions que celles qui doivent être remplies dans le cadre d'une instruction ou d'une « mini-instruction » (article 28septies du Code d’instruction criminelle).


Lorsque la peine ou la mesure privative de liberté a été prononcée par une cour d’appel ou une cour d'assises, le juge d’instruction compétent est celui du lieu où le siège de la cour d’appel ou la cour d'assises est établi.


Les Développements de la loi du 5 mai 2019 fournissent également des critères alternatifs de compétence territoriale pour l’application de l’observation et l’infiltration en vue de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées, lorsqu’il s’agit d’une décision judiciaire étrangère. Ces critères alternatifs de compétence territoriale s’appliquent aussi à la désignation du juge d'instruction sur la base de l’article 520sexies du Code d'instruction criminelle. 
Si la personne a été condamnée à l'étranger, la requête est envoyée au juge d'instruction du lieu où la personne condamnée peut probablement être trouvée. Si ce lieu n’est pas connu, c’est le procureur fédéral qui peut saisir le juge d’instruction près le tribunal de première instance de Bruxelles. Selon les Développements, l’autorisation du juge d’instruction pourra alors être exécutée sur l’ensemble du territoire (les Développements de la proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. parl. Chambre, 2018-19, 54K3515/001, 72). 
Toutefois, on ne voit pas pourquoi, dans les autres cas, l’autorisation du juge d'instruction ne pourrait pas aussi être exécutée sur l’ensemble du territoire. Le législateur part, à tort, du principe que la compétence du juge d’instruction d’ordonner des actes d’instruction serait limitée à son propre arrondissement judiciaire (voir l’article 62bis, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle).


Il faut prendre en considération le moment de l'octroi de l'autorisation pour vérifier si un acte d’instruction peut être autorisé par le juge d’instruction. Lorsque, par exemple, une condamnation porte sur une infraction pour laquelle aucune mesure d’écoute n’était juridiquement possible au moment de la condamnation, mais que cette option est par contre possible au moment de l’autorisation à octroyer, le juge d'instruction peut octroyer une autorisation à cet effet.



La requête adressée par le ministère public au juge d’instruction mentionne, selon l’article 520sexies, § 3 du Code d’instruction criminelle :

1° l'indication des jour, mois et année ;
2° le nom du membre du ministère public compétent qui introduit la requête;

3° les données d'identité de la personne qui a été condamnée et qui s'est soustraite à l'exécution de sa peine d'emprisonnement à titre principal, de sa réclusion ou de son internement ;
4° l'infraction pour laquelle une peine d'emprisonnement à titre principal, une réclusion ou un internement a été prononcé ;
5° les motifs pour lesquels l’acte d'instruction est indispensable pour la recherche de la personne concernée ;

6° l'acte d'instruction pour lequel le ministère public compétent demande une autorisation du juge d'instruction.


Une copie du titre de privation de liberté est jointe à la requête. S’il s’agit d’une personne qui a été condamnée à l’étranger, il suffit de joindre un signalement sur la base d'un instrument international (par exemple le traité de Schengen) ou dans le cadre d’une organisation internationale de police (par exemple Interpol). (les Développements de la proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. parl. Chambre, 2018-19, 54K3515/001, 75).

Dès réception de la requête, le juge d'instruction vérifie si les conditions pour l'application de l'acte d'instruction sont réunies. Si tel est le cas, il accorde une autorisation écrite. 


L'autorisation du juge d’instruction mentionne :

1° le nom de la personne qui a été condamnée et qui s'est soustraite à l'exécution de sa peine d'emprisonnement à titre principal, de sa réclusion ou de son internement ;
2° l'infraction pour laquelle une peine d'emprisonnement à titre principal, une réclusion ou un internement a été prononcé, et la décision judiciaire qui l'a prononcé ;
3° les motifs pour lesquels l’acte d'instruction est indispensable pour la recherche de la personne concernée ;

4° l'acte d'instruction autorisé et, le cas échéant, ses conditions.


Le juge d'instruction envoie l'autorisation ainsi que les pièces au ministère public compétent. En cas d'urgence, la requête et l’autorisation peuvent être verbales. Dans ce cas, la requête et l'autorisation sont confirmées a posteriori par écrit dans les plus brefs délais (article 520sexies, § 4 du Code d'instruction criminelle). 

Le ministère public compétent se charge, conformément à l’article 520sexies, § 5 du Code d’instruction criminelle, de la mise en œuvre des actes d’instruction pour lesquels le juge d’instruction a accordé une autorisation.


Lorsque le juge d’instruction refuse d’accorder une autorisation, cette décision n’est pas susceptible de recours. 

2.4.2  L’observation et l’infiltration

L’article 520quinquies, § 1er du Code d’instruction criminelle dispose que le ministère public compétent peut requérir le juge d'instruction du lieu où la peine ou la mesure privative de liberté a été prononcée, d'autoriser la mise en œuvre des méthodes particulières de recherche de l'observation et de l'infiltration dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées. En ce qui concerne la compétence territoriale du juge d’instruction et les critères de compétence alternatifs en cas de décision judiciaire étrangère, il est renvoyé au point 2.4.1 de la présente circulaire.



L’article 520quinquies du Code d’instruction criminelle contient des dispositions sur les méthodes particulières de recherche que sont l’observation et l’infiltration telles que décrites aux articles 47sexies à 47novies du Code d’instruction criminelle. Cela signifie que :

· l’article ne porte que sur l’observation et l’infiltration, et exclut l’infiltration civile (les Développements de la proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. parl. Chambre, 2018-19, 54K3515/001, 72). L’interaction virtuelle (article 46sexies du Code d’instruction criminelle) peut par contre être ordonnée de manière autonome par le procureur du Roi sur la base de l’article 520ter, § 1er du Code d'instruction criminelle parce qu’il ne s’agit pas d’une méthode MPR.
· les définitions aux articles 47sexies à 47novies du Code d’instruction criminelle s’appliquent également dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées.

Le juge d’instruction ne peut, conformément à l’article 520quinquies, § 2 du Code d’instruction criminelle, accorder une autorisation que si la méthode particulière de recherche est indispensable à la recherche de la personne en fuite ou de la personne évadée (le principe de subsidiarité). Comme la personne en fuite/évadée a déjà été condamnée et que la vérité judiciaire est déjà établiée, le caractère indispensable suffit pour satisfaire à la condition de subsidiarité. Le caractère indispensable implique que d’autres méthodes de recherche ne sont pas jugées suffisantes pour rechercher la personne en fuite/évadée.

Conformément à l’article 520quinquies, § 3, alinéa 1er du Code d’instruction criminelle, le juge d'instruction ne peut accorder une autorisation d’observation effectuée à l’aide de moyens techniques que si les faits peuvent entraîner un emprisonnement correctionnel principal d’un an ou plus. Quant à l’exigence de proportionnalité, on examine à nouveau la peine in abstracto pour l’infraction pour laquelle la personne en fuite/évadée a été condamnée et non la peine à laquelle la personne en fuite/évadée elle-même a été condamnée.


Pour une autorisation d’infiltration et d’observation effectuées à l'aide de moyens techniques afin d'avoir une vue dans un domicile, la dépendance d'un domicile, des locaux utilisés à des fins professionnelles ou la résidence d’un avocat ou médecin, il est requis, conformément à l’article 520quinquies, § 3, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle, qu’une peine d’emprisonnement à titre principal, une réclusion ou un internement ait été prononcé pour une infraction visée à l'article 90ter, §§ 2 à 4 du Code d'instruction criminelle, ou commise dans le cadre d'une organisation criminelle visée à l'article 324bis du Code pénal.

Pour ce qui est des observations et infiltrations qui portent sur des locaux utilisés à des fins professionnelles ou sur la résidence d’un avocat ou médecin, l’article 520quinquies, § 3, alinéa 3 du Code d’instruction criminelle impose en outre :

· qu’une peine d'emprisonnement à titre principal, une réclusion ou un internement ait été prononcé à l'égard de l'avocat ou du médecin pour l'un des faits visés à l'article 90ter, §§ 2 à 4 du Code d'instruction criminelle, ou pour une infraction commise dans le cadre d'une organisation criminelle, ou 
· que des faits précis laissent présumer que des tiers à l'égard desquels une peine d'emprisonnement à titre principal, une réclusion ou un internement a été prononcé pour les faits susmentionnés, utilisent les locaux ou la résidence d’un avocat ou d'un médecin.

Ces mesures ne peuvent être exécutées qu’après que le bâtonnier ou le représentant de l'ordre provincial des médecins en a été averti. Ces personnes sont tenues au secret. Toute violation du secret sera punie conformément à l'article 458 du Code pénal.



La requête du ministère public adressée au juge d'instruction en vue de l’autorisation d’observation ou d'infiltration mentionne, selon l’article 520quinquies, § 4, ce qui suit :


1° l'indication des jour, mois et année ;
2° le nom du membre du ministère public compétent qui introduit la requête ;

3° les données d'identité de la personne qui a été condamnée et qui s'est soustraite à l'exécution de sa peine d'emprisonnement à titre principal, de sa réclusion ou de son internement ;
4° l'infraction pour laquelle une peine d'emprisonnement à titre principal, une réclusion ou un internement a été prononcé ;
5° les motifs pour lesquels la mesure est indispensable pour la recherche de la personne concernée ;
6° les mentions visées à l’article 47sexies, § 3, 3° (le nom ou, s’il n’est pas connu, une description aussi précise que possible de la ou des personnes observées, ainsi que des choses, des lieux ou des événements que l'on veut observer), 5° (la période au cours de laquelle l’observation peut être exécutée et qui ne peut excéder trois mois à compter de la date de l’autorisation) et 6° (le nom et la qualité de l'officier de police judiciaire, qui dirige l'exécution de l'observation), ou à l’article 47octies, § 3, 3° (s'il est connu, le nom ou, sinon, une description aussi précise que possible de la ou des personnes avec qui on veut entretenir des contacts), 5° (la période au cours de laquelle l'infiltration peut être exécutée et qui ne peut excéder trois mois à compter de la date de l'autorisation) et 6° (le nom et la qualité de l'officier de police judiciaire, qui dirige l'exécution de l'infiltration).





Une copie du titre de privation de liberté est jointe à la requête.

La requête est jointe au dossier de procédure établi dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées et non dans le dossier pénal qui est à la base du titre de privation de liberté.

Conformément à l’article 520quinquies, § 4, alinéa 3 du Code d'instruction criminelle, le juge d’instruction accorde l’autorisation si les conditions d’application d'une observation ou infiltration sont remplies. 

Selon l’article 520quinquies, § 4, alinéa 4 du Code d’instruction criminelle, cette autorisation mentionne :

1° le nom de la personne qui a été condamnée et qui s'est soustraite à l'exécution de sa peine d'emprisonnement à titre principal, de sa réclusion ou de son internement ;
2° l'infraction pour laquelle une peine d'emprisonnement à titre principal, une réclusion ou un internement a été prononcé, et la décision judiciaire qui l'a prononcé ;
3° les motifs pour lesquels la mesure est indispensable pour la recherche de la personne concernée ;
4° les mentions visées aux articles 47sexies, § 3, 3° à 6°, ou 47octies, § 3, 3° à 6°. L’autorisation doit donc également contenir les mentions des articles 47sexies, § 3, 4° (la manière dont l'observation sera exécutée, y compris la permission d'utiliser des moyens techniques dans les cas prévus aux articles 47sexies, § 2, alinéa 2 et 56bis, alinéa 2. Dans ce dernier cas, l'autorisation du juge d'instruction mentionne l'adresse ou une localisation aussi précise que possible de l'habitation qui fait l'objet de l'observation) et 47octies, § 3, 4° du Code d'instruction criminelle (la manière dont l'infiltration sera exécutée, y compris l'autorisation de recourir brièvement à l'expertise d'un civil conformément à l’article 47octies, § 1er, alinéa 2 du Code d’instruction criminelle, ainsi que l'autorisation d'appliquer des techniques d'enquête policières, comme défini à l’article 47octies, § 2, alinéa 2).



Le juge d'instruction envoie l'autorisation ainsi que les pièces au ministère public compétent, qui conserve l’autorisation dans un dossier confidentiel séparé. Seul le ministère public compétent a accès à ce dossier, sans préjudice du droit de consultation du juge d’instruction qui accorde l’autorisation.


En cas d'urgence, la requête et l’autorisation peuvent même être verbales. Dans ce cas, la requête et l'autorisation sont par après confirmées par écrit dans les plus brefs délais (article 520quinquies, § 5 du Code d'instruction criminelle). 

À la demande du ministère public compétent, le juge d’instruction peut, conformément à l’article 520quinquies, § 6 du Code d'instruction criminelle, modifier, compléter ou prolonger son autorisation d’observation ou d’infiltration de manière motivée et à condition de vérifier si les conditions sont toujours remplies. Toutefois, le juge d'instruction ne peut statuer d’office sur la question. Dans les cas susmentionnés, il doit prendre une nouvelle décision écrite (les Développements de la proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. parl. Chambre, 2018-19, 54K3515/001, 77). Les décisions de modifier, compléter ou prolonger l’autorisation sont jointes au dossier confidentiel par le ministère public compétent. En cas d'urgence, l’autorisation et la requête en vue de la modifier, de la compléter ou de la prolonger peuvent même se faire verbalement. Dans ce cas, il est procédé dans les plus brefs délais à une confirmation écrite (les Développements de la proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. parl. Chambre, 2018-19, 54K3515/001, 76). Le juge d'instruction peut à tout moment retirer l’autorisation qu’il a accordée. Dans ce cas, le ministère public compétent doit mettre un terme le plus tôt possible à l’observation ou l’infiltration, en tenant compte de la protection des techniques, tactiques, sources et fonctionnaires de police intervenants.

Conformément à l’article 520quinquies, § 9, alinéa 3 du Code d'instruction criminelle, le juge d’instruction confirme par décision écrite l’existence de l’autorisation d’observation ou d'infiltration qu’il a accordée. Cette pièce est également jointe au dossier de procédure établi dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées.


Le ministère public compétent se charge de la mise en œuvre des autorisations qui ont été accordées par le juge d’instruction (520quinquies, § 7 du Code d'instruction criminelle). Il mentionne dans une décision écrite quelles infractions peuvent, dans le cadre de l’observation ou infiltration autorisée, être commises par les services de police, les personnes qui fournissent une aide ou une assistance nécessaire et directe à l'exécution de l'observation ou de l’infiltration, et les experts civils dans le cas d’une infiltration. Cette décision est également conservée dans le dossier confidentiel. 

L'officier de police judiciaire qui dirige l'observation ou l'infiltration conformément à l’article 520quinquies, § 8 du Code d’instruction criminelle fait rapport écrit de manière précise, complète et conforme à la vérité au ministère public compétent sur chaque phase de l'exécution de l’observation ou de l’infiltration. Ces rapports sont également joints au dossier confidentiel.

Le juge d'instruction a le droit de consulter le dossier confidentiel relatif à l'observation ou à l'infiltration dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées, conformément à l’article 520quinquies, § 8, alinéa 3 du Code d’instruction criminelle. Il ne peut pas faire mention du contenu du dossier confidentiel dans le cadre de sa mission.


L'officier de police judiciaire qui dirige l'exécution de l'observation ou de l'infiltration rédige, conformément à l’article 520quinquies, § 9 du Code d’instruction criminelle, le procès-verbal des différentes phases de l'exécution de l'observation ou de l'infiltration, mais n'y mentionne aucun des éléments susceptibles de compromettre les moyens techniques et les techniques d'enquête policière utilisés ou la garantie de la sécurité et de l'anonymat de l'indicateur, des fonctionnaires de police chargés de l'exécution de l'observation ou de l'infiltration, et du civil visé à l’article 47octies, § 1er, alinéa 2. Ces éléments ne figurent que dans un rapport écrit contenu dans le dossier confidentiel. Le procès-verbal d’exécution renvoie à l'autorisation d'observation ou d'infiltration et contient les mentions visées au § 4, alinéa 3, 1° à 4°, à l'exception de la mention au 4° renvoyant aux articles 47sexies, § 3, 4° et 6°, et 47octies, § 3, 4° et 6°.





Les procès-verbaux rédigés et la décision écrite du juge d’instruction concernant la confirmation de l’existence de l’octroi de l’autorisation d’observation ou d’infiltration sont joints au dossier de procédure (article 520quinquies, § 9, dernier alinéa du Code d'instruction criminelle). Voir le point 3.1.1.3 ci-dessous.

2.5 Sanction en cas d’irrégularités dans le cadre de la recherche de personnes en fuites ou évadées 

Les Développements de la proposition de la loi du 5 mai 2019 précise ce qui suit au sujet de la sanction d’éventuelles irrégularités dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées :

Se pose également la question de savoir quelle(s) devrai(en)t être la(les) sanction(s) pour une éventuelle irrégularité constatée au cours de ce(s) contrôle(s). Il est par exemple inadmissible qu’une personne en fuite appréhendée à l’aide d’une méthode particulière de recherche entachée d’une irrégularité puisse, à titre de sanction pour cette irrégularité, être relâchée. Il faut bien garder à l’esprit qu’il s’agit de personnes condamnées qui, pour l’une ou l’autre raison, se sont soustraites à l’exécution de leur peine d’emprisonnement à titre principal, de réclusion ou d’internement. En d’autres termes, la privation de liberté repose sur un titre, un jugement ou un arrêt qui a déclaré la personne coupable. En résumé, on peut affirmer qu’il n’est pas opportun d’attribuer un contrôle a posteriori à la chambre des mises en accusation, au tribunal de l’application des peines ou à une autre instance judiciaire, notamment parce qu’il n’existe donc pas de possibilité de sanction.




Concernant la privation de liberté de la personne en fuite/évadée, aucune sanction de nullité n’est, selon le législateur, attachée au non-respect des dispositions de la loi du 5 mai 2019.


2.6 Frais

Les frais liés à la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées englobent, selon l’article 520septies du Code d’instruction criminelle, tous les frais engendrés par l'application des actes d’information, à l'exception des frais de personnel et de fonctionnement liés à l'intervention des magistrats et fonctionnaires de police concernés.

Les frais liés à la recherche sont à charge de la personne en fuite/évadée. Les frais engendrés par des actes d’information irréguliers et les frais qui ne sont manifestement pas imputables au comportement personnel de la personne en fuite/évadée sont à charge de l'État belge.


Si la personne en fuite/évadée doit payer une indemnité pour les actes d’information, les tarifs prévus dans la réglementation relative aux frais de justice en matière répressive s'appliquent. Le magistrat du ministère public qui dirige la recherche taxe les frais qui sont exposés au nom de son office. La loi du 23 mars 2019 concernant les frais de justice en matière pénale et les frais assimilés et insérant un article 648 dans le Code d'instruction criminelle s’applique. Le magistrat transmet l’état de frais au bureau de taxation compétent pour décision et exécution.  




La décision du magistrat compétent du ministère public de mettre les frais à la charge de la personne en fuite/évadée, est notifiée à la personne concernée par lettre recommandée à la poste. 


La personne concernée peut faire appel de la décision en introduisant un recours devant la chambre des mises en accusation, par lettre recommandée, dans un délai de 30 jours à compter de la notification de la décision attaquée. Compte tenu de l’article 53bis, alinéa 1er, 2° du Code judiciaire, le délai d’appel prend cours à partir du troisième jour ouvrable qui suit le jour du dépôt de la lettre à la poste, à moins que le destinataire apporte la preuve contraire. La chambre des mises en accusation statue en premier et dernier ressort sur la décision d’imputer les frais de recherche à la personne en fuite/évadée. Un pourvoi en cassation contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation est possible conformément aux règles habituelles vu l’absence de toute disposition en la matière dans l’article 520septies du Code d'instruction criminelle.


Par ailleurs, l’article 520septies du Code d'instruction criminelle ne donne aucune indication sur la manière dont cette procédure d’appel doit se dérouler. La pratique devra montrer comment les chambres de mises en accusation concrétisent cette nouvelle procédure. Dans tous les cas, il semble indiqué que le parquet général, l’auditorat général ou le parquet fédéral prenne un réquisitoire sur la recevabilité et le bien-fondé de l’appel interjeté. Il peut être admis qu’un débat contradictoire puisse avoir lieu. Un traitement de l'affaire en audience publique n’est par contre pas requis. La publicité des audiences et du prononcé des jugements, prescrite par les articles 148 et 149 de la Constitution, ne s’applique en effet qu’aux cours et tribunaux et non aux juridictions d’instruction (C. const. 22/2016, 18 février 2016, passage à niveau. B.44.2). Dans le cadre de cette procédure, la chambre des mises en accusation n’a pas de droit de consultation du dossier confidentiel vu que ce n’est pas mentionné dans l’article 520quinquies, § 8, alinéa 3 du Code d'instruction criminelle.


3. DIRECTIVE

3.1 Ministère public

3.1.1  Magistrats

3.1.1.1 Ministère public compétent pour la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées

Règle générale

La règle générale est que le magistrat compétent du ministère public pour l'exécution de la condamnation revêtue de l’autorité de la chose jugée ou coulée en force de chose jugée, mènera la recherche de la personne en fuite/évadée. Selon le cas, ce sera donc un magistrat du parquet du procureur du Roi, de l’auditorat du travail, du parquet général, de l’auditorat général, du parquet fédéral ou du ministère public près le tribunal de l’application des peines. 



Quand il s’agit d’une personne en fuite/évadée faisant l’objet d’un mandat d'arrêt européen, d’une demande d'entraide judiciaire ou une demande d'extradition, le magistrat du ministère public du lieu où la personne en fuite/évadée peut (probablement) être trouvée mènera les recherches. Si ce lieu n’est pas connu, le procureur fédéral mène les recherches. Le parquet local qui a reçu le mandat d'arrêt européen, la demande d'entraide judiciaire ou la demande d'extradition et a ouvert un dossier en vue de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées, transfère le dossier pour mise à disposition à un autre parquet après concertation et si suffisamment d'éléments indiquent la présence de la personne en fuite/évadée sur le territoire de ce parquet. Le parquet fédéral procède de la même manière, à moins qu’il y ait des points de rattachement avec un dossier qu’il traite déjà et que, par conséquent, la suite du traitement par ses soins s’impose. 





Quelques problématiques particulières

Une première problématique porte sur la délimitation exacte de la compétence du ministère public local et de celle du ministère public près le tribunal de l’application des peines (ci-après dénommé « TAP »). 

La compétence du ministère public local en matière de recherche d’une personne en fuite/évadée prend fin dès la saisine du TAP (on entend par TAP aussi le JAP qui est compétent pour les peines dont le total à exécuter ne dépasse pas 3 ans). Le TAP est saisi de l’affaire à partir du moment où une personne remplit les conditions de temps fixées par la loi relative au statut juridique externe, et si cette personne introduit une demande en vue d’obtenir une modalité d’exécution de la peine. Tant qu’aucune demande  n’a été introduite ou après la révocation d’une modalité d’exécution et tant qu’une nouvelle demande n’a pas été introduite, elle ne relève pas de la compétence du TAP. En matière d’internement, le TAP est saisi par le ministère public près le TAP dans les 2 mois suivant la décision d’internement passée en force de chose jugée (voir le point 2.1. du chapitre II de la présente circulaire). Si le magistrat de parquet souhaite connaître le statut administratif de la personne concernée, il peut s’adresser aux services du parquet près le TAP (en dehors des heures de service, au directeur de la prison de permanence) ou mandater le service de police à cet effet.

Une deuxième problématique porte sur la méthode à suivre lorsque le ministère public compétent doit requérir une autorisation en vue d'un acte d’instruction auprès d’un juge d’instruction n’appartenant pas au  tribunal auquel il est lui-même rattaché

Par exemple, le tribunal correctionnel de Hasselt a prononcé une peine d'emprisonnement principal de 8 ans, la personne condamnée a été incarcérée dans la prison de Louvain-Central et bénéficie d’une modalité d’exécution de la peine octroyée par le TAP de Bruxelles (comme une détention limitée), à laquelle elle se soustrait. Le juge d’instruction compétent est dans cette hypothèse celui de Hasselt (où la peine a été prononcée), tandis que le ministère public compétent est le ministère public près le TAP néerlandophone de Bruxelles (à la suite de l’attribution de la modalité par le TAP).



Dans ce cas, le ministère public compétent peut soumettre la requête en vue d’obtenir l’autorisation d’un acte d’instruction directement au juge d’instruction compétent.

Une troisième problématique touche à la langue des pièces de la procédure quand une autorisation en vue d’un acte d’instruction doit être demandée auprès d’un juge d’instruction n’appartenant pas au même rôle linguistique.

Par exemple, lorsque la cour d’appel de Bruxelles, chambre francophone, a prononcé une peine d'emprisonnement principal de 20 ans, que la personne condamnée a été incarcérée dans la prison de Bruges et que le TAP de Gand a été saisi dans le cadre d’une modalité d’exécution de la peine en cours. Si la personne condamnée s’évade, le juge d’instruction compétent est à ce moment-là le juge d'instruction francophone de Bruxelles (où la peine a été prononcée), tandis que le ministère public compétent est le ministère public près le TAP de Gand.


Dans ce cas, le ministère public compétent établira la requête en vue de l’autorisation dans sa propre langue (in casu, en néerlandais) et le remettra, accompagné de sa traduction, au juge d’instruction compétent. Le juge d’instruction rédigera l’autorisation dans sa propre langue (in casu, en français). L’autorisation ne devra ensuite plus être traduite.



3.1.1.2 Ministère public compétent pour la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées en cas de concours de plusieurs titres de privation de liberté

Principe de base

En cas de concours de plusieurs titres de privation de liberté, le ministère public compétent pour la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées est en premier lieu déterminé sur base des directives reprises dans le chapitre I de la présente circulaire. 

Affinement

Dans une deuxième phase, une concertation se fera (entre les différentes instances compétentes, à savoir entre parquets (généraux), auditorats (généraux), parquets près les TAP et  le parquet fédéral) pour déterminer, au cas par cas, l’entité du ministère public la mieux placée pour mener la recherche conformément aux articles 520bis à 520septies inclus du Code d’instruction criminelle.

L’entité du ministère public qui, à la suite de cette concertation, est jugée la mieux placée pour mener la recherche, y procédera sur la base du titre exécutoire pour lequel elle est elle-même compétente, mais sera en même temps responsable de l’exécution ou de la coordination de l’exécution de l’ensemble des condamnations ou des internements.

Lors de cette concertation, il sera entre autres tenu compte des critères suivants :

· la gravité de la peine prononcée – on entend par « la peine privative de liberté la plus lourde » (cfr. chapitre I, point 2.1.1. de la présente circulaire) :

· indépendamment de la nature-même de la peine, la peine la plus longue ;
· en cas de pluralité de peines identiques, la peine la plus ancienne ;
· en cas de peines assorties d’un sursis, celle dont la partie effective est la plus longue (que le sursis soit révoqué ou non).



· le nombre de condamnations par un même tribunal ou une même cour
· le lieu où la personne en fuite/évadée peut (probablement) être trouvée

· le régime linguistique de la personne en fuite/évadée
· la limitation légale des actes d’information envisagés, par exemple :


· une écoute téléphonique ne peut être effectuée qu’en cas d’infraction commise dans le cadre d'une organisation criminelle ou constituant un crime ou un délit tel que visé à l'article 90ter, §§ 2, 3 et 4 
· une observation à l'aide de moyens techniques ne peut être effectuée qu’en cas d’infraction passible d’une peine d’emprisonnement principal d’au moins un an
· une infiltration ne peut être effectuée qu’en cas d’infraction commise dans le cadre d'une organisation criminelle ou constituant un crime ou un délit tel que visé à l'article 90ter, §§ 2, 3 et 4 
· une interaction virtuelle ne peut être effectuée qu’en cas d’infraction passible d’une peine d’emprisonnement principal d’au moins un an
· un contrôle visuel discret ne peut être effectué qu’en cas d’infraction commise dans le cadre d'une organisation criminelle ou constituant un crime ou un délit tel que visé à l'article 90ter, §§ 2, 3 et 4
· une enquête bancaire ne peut être effectuée qu’en cas d’infraction passible d’une peine d’emprisonnement principal d’au moins un an
· l’interception et l’ouverture d’un courrier ne peuvent être effectuées qu’en cas d’infraction passible d’une peine d’emprisonnement principal d’au moins un an
· le repérage et la localisation de télécommunications ne peuvent être effectués qu’en cas d’infraction passible d’une peine d’emprisonnement principal d’au moins un an

· la présence d'une expertise suffisante et la disponibilité dans le chef du magistrat de parquet dans la conduite d’enquêtes souvent compliquées en matière de téléphonie et d'informatique, de matière MPR (observation, infiltration et recours aux indicateurs)...

En cas de désaccord quant à l’entité la mieux placée pour mener la recherche, la contestation est soumise aux chefs de corps concernés. En cas de contestation persistante, c’est le procureur général ou les procureurs généraux concernés qui décident, le cas échéant en concertation avec le procureur fédéral si ce dernier est concerné.

Enfin, dans l’hypothèse de l’article 520bis, § 1er, alinéa 2 du Code d'instruction criminelle (mandat d'arrêt européen ou extradition), aucun cas de pluralité de ministères publics compétents ne peut se produire vu que, selon la loi, un seul ministère public peut être compétent (à savoir celui du lieu où la personne en fuite/évadée peut probablement être trouvée ou, à défaut, le parquet fédéral conformément aux directives de la présente circulaire).

3.1.1.3 Le dossier de procédure et le dossier confidentiel dans le cadre de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées

Le ministère public chargé de la recherche d’une personne en fuite/évadée sur la base des articles 520bis à 520septies du Code d’instruction criminelle constitue un dossier de procédure séparé.

Par « le dossier de procédure », on n’entend pas le dossier pénal qui est à la base du titre de privation de liberté, mais le dossier qui est rédigé dans le cadre de la recherche d’une personne qui s’est soustraite à sa peine ou mesure privative de liberté (les Développements de la proposition de loi portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, Doc. parl. Chambre, 2018-19, 54K3515/001, 78). Ce dossier peut, le cas échéant, être utilisé par le ministère public en cas de contestations éventuelles a posteriori.

La règle veut que la personne condamnée ne peut ni consulter le dossier de procédure ni en recevoir une copie. Toutefois, cela peut exceptionnellement être autorisé après accord préalable du procureur général, par exemple dans le cadre de la procédure devant la chambre des mises en accusation. Le procureur fédéral peut l’autoriser lui-même dans le cadre de ses dossiers. 

Le ministère public constitue un dossier confidentiel séparé lorsque des méthodes particulières de recherche sont utilisées pour retrouver des personnes en fuite et des personnes évadées. Seul le juge d’instruction qui accorde l’autorisation a le droit de consulter ce dossier. Le contenu du dossier est couvert par le secret professionnel. Le dossier est conservé et géré de la même manière qu’un dossier confidentiel concernant des méthodes particulières de recherche dans le cadre d'une information ou d'une instruction.

La personne condamnée ne peut jamais consulter le dossier confidentiel ni en recevoir une copie. 

3.1.1.4 Les autorisations et les réquisitions du juge d’instruction.


Les autorisations du juge d’instruction doivent être intégralement rédigées par ce dernier. Le ministère public doit se limiter à la rédaction de sa requête. Une pratique selon laquelle le ministère public rédige l’autorisation du juge d’instruction serait contraire à la loi et n’est pas autorisée. Par contre, l’article 520sexies, §5,  C.i.Cr. précise bien que c’est le ministère public qui exécute les autorisations accordées par le juge d’instruction. 



3.1.2 Personnel

Chaque secrétaire en chef prendra les mesures organisationnelles pour mettre en œuvre dans son entité les directives d’enregistrement visées aux points 3.1.3 et 3.1.4.




3.1.3  ICT

Dès qu'elles entrent en vigueur à leur niveau, les parquets, auditorats, parquets généraux, auditorats généraux et le ministère public près les tribunaux de l'application des peines sont obligés de suivre les directives d'enregistrement applicables dans les applications professionnelles qu'ils utilisent. 


3.1.4  Statistiques

Sur la base des directives d'enregistrement nationaux, des statistiques seront annuellement établies au sujet du nombre de procédures dans lesquelles le ministère public est chargé de la recherche d'une personne en fuite/évadée sur la base de articles 520bis à 520septies du CIC. Ceci implique une observation stricte des directives d'enregistrement applicables.

Le « Fugitive Active Search Team » (FAST) de la police fédérale établit en collaboration avec la police locale et la police fédérale, un système d’enregistrement, à la fois qualitatif et quantitatif, et remet annuellement au procureur général de Gand un rapport relatif à l’application par la police intégrée sur le terrain de la présente circulaire. Le rapport sera partiellement alimenté par des données chiffrées récoltées au sein de la police fédérale.  

3.1.5  Manuel de qualification et nomenclature

Aucune directive particulière

3.2 Services de police

3.2.1  Missions 

La recherche de personnes dont la privation de liberté est prévue par la loi concerne une mission de police générale qui puise son fondement légal dans l’article 15 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (LFP). En outre, les articles 19 et 20 de la loi précitée disposent que les services de police sont entre autres chargés de la recherche d’internés évadés et de condamnés évadés. Par conséquent, tant la police locale que la police fédérale peuvent, simultanément ou non, être chargées de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées. 


L’article 102, alinéa 2, 4° de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (LPI), dispose que la direction générale de la police judiciaire (DGJ) assure les missions spécialisées de police judiciaire et l'appui aux missions de police, en ce compris les missions d'enquête, dans le cadre des matières fixées par le Roi par arrêté délibéré en Conseil des ministres. En vertu de l’arrêté royal du 23 juin 2019 portant exécution de l’article 102, alinéa 2, 4°, LPI, la DGJ doit, pour ce qui est de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées, prévoir au niveau central une capacité d’enquête spécialisée suffisante. Cette capacité d’enquête est assurée par le « Fugitive Active Search Team » (FAST) de la direction centrale des opérations de la police judiciaire (DJO). Cet arrêté royal du 23 juin 2019 ne prévoit toutefois pas que les missions susmentionnées sont exclusivement exécutées par les services centraux de la DGJ. Il en ressort dès lors que la volonté du pouvoir exécutif est que chaque service de police doit pouvoir être chargé de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées.




3.2.2  Répartition des tâches

3.2.2.1 Police locale et unités de la police fédérale

Dans le cas de l’évasion d’une prison (pour un détenu) ou d’une institution (pour un interné), la police locale de la zone où se trouve la prison ou l’institution où l’évasion a eu lieu est chargée d’effectuer les premières recherches urgentes.

Pour tous les cas où il existe des informations concrètes relatives au lieu où la personne en fuite/évadée pourrait être trouvée, même lorsque cette personne relève du groupe cible prioritaire (voir le point 3.2.2.2), une zone de la police locale ou une entité (territoriale) de la police fédérale (PJF, SPN, …) sera chargée de la recherche active. En dérogation à ce principe général, le ministère public qui est chargé de la recherche peut, pour autant que des circonstances très exceptionnelles le justifient, décider d’attribuer cette mission au FAST. 


Pour tous les cas où il n’existe pas d’informations concrètes relatives au lieu où la personne en fuite/évadée pourrait être trouvée, le magistrat désigne le service de police qui sera chargé de la recherche active.


3.2.2.2 FAST

Conformément à l’article 1, §1, 4° de l’arrêté royal du 23 juin 2019, le FAST peut être chargé de la recherche de personnes en fuite et de personnes évadées dans le cadre des enquêtes confiées à la police fédérale et, s'agissant de l'exécution des peines, de personnes condamnées ou internées en fuite/évadées. 


Les missions d’enquête attribuées au FAST ont un caractère spécialisé. 


Le ministère public qui est chargé de la recherche, tiendra compte, dans le cadre de l’attribution de sa mission au FAST, des principes mis en œuvre dans la présente circulaire. Cela signifie que le ministère public qui est chargé de la recherche, dans le cadre de l'exécution des peines, attribuera prioritairement au FAST les missions de recherche à l’égard de certaines catégories de personnes ci-après dénommées « groupe cible prioritaire ». 


Le critère de base est qu’il s’agit de personnes contre qui un mandat d'arrêt européen (MAE) est établi pour une condamnation portant sur une ou plusieurs peines privatives de liberté, la partie exécutoire demeure supérieure à 5 ans, et que ces personnes répondent à un ou plusieurs des critères suivants :

· Peine/fait : à la suite de faits d’ organisation criminelle, de meurtre ou d’ assassinat, de délits de mœurs ou d'une infraction relevant des priorités du PNS, 


ou


· Danger (de récidive) : existence d’informations concrètes selon lesquelles un danger de récidive accru ou un danger pour l'intégrité physique d'autrui existe ;

ou

· Caractère international : existence d'informations concrètes ou d'indices sérieux selon lesquels la personne en fuite/évadée se trouve à l’étranger, de sorte que le déploiement d’un FAST étranger est jugé nécessaire.


ou

· Point de chute/localisation : aucune information concrète n’existe quant à l’endroit où la personne peut être trouvée ou cet endroit ne peut pas être localisé de manière précise ;

· Personne(s) internée(s) : 

Quelle que soit l’infraction commise et lorsqu’il existe des indices sérieux selon lesquels la personne internée en fuite ou évadée représente un danger pour l'intégrité physique d’autrui. 

Dans l’autre cas, à savoir lorsque la personne internée représente un danger pour elle-même, la fuite ou l’évasion doit être considérée comme une disparition inquiétante.

· Personne(s) condamnée(s) mise(s) à disposition du TAP (les articles 34bis-34quinquies du code pénal):

Quelle que soit l’infraction commise.
Le critère de base selon lequel un mandat d'arrêt européen (MAE) est établi consécutivement  à une condamnation portant sur une ou plusieurs peines privatives de liberté, dont  la partie exécutoire est supérieure à 5 ans, n’est pas d’application.

Toutefois, le ministère public qui est chargé de la recherche peut, pour autant que des circonstances très exceptionnelles le justifient, lors de l’attribution de cette mission au FAST, déroger aux critères susmentionnés. 

Dans les dossiers de terrorisme, le magistrat chargera en principe les unités de recherche spécialisées en matière de terrorisme des PJF de la recherche, le cas échéant avec l’appui du FAST 

Le ministère public, en principe le magistrat de référence visé au point 4, adresse une apostille au FAST requérant le lancement de la recherche active. Cette apostille sera transmise à l’adresse suivante: DJO.FAST@police.belgium.eu.

[bookmark: _GoBack]Lorsque le FAST ne dispose pas des effectifs et des moyens nécessaires pour exécuter simultanément les réquisitions des différentes autorités judiciaires, le procureur fédéral, ou par délégation, le magistrat fédéral visé à l'article 47quater du Code d'instruction criminelle, décide, après concertation avec le directeur général DGJ, quelles réquisitions sont exécutées prioritairement (application de l’article 8/7 LFP et de la circulaire COL 4/2001).


3.2.3  Coordination de la recherche concrète en vue de l’arrestation


Le FAST est chargé de la coordination de la recherche concrète en vue de l’arrestation, comme suit : 


3.2.3.1 Fonction consultative – soutien opérationnel

En exécution de sa mission, le ministère public, en principe le magistrat de référence visé au point 4, et/ou le service de police qui a été chargé de la recherche active, peut toujours contacter le FAST afin d’obtenir son avis relatif à la recherche concrète en vue de l’arrestation de la personne en fuite/évadée. Cette disposition s’applique particulièrement lorsque la recherche revêt un caractère international. En ce sens, le FAST fournit un appui tant au ministère public qu’aux services de police. 

Dans le cadre de sa fonction consultative, le FAST peut également contacter de sa propre initiative les services de police et/ou les magistrats concernés lorsqu’il estime que cela apporte une plus-value.


3.2.3.2 Coordination policière dans le cadre de l’enquête

Si l’enquête le requiert, le ministère public, en principe le magistrat de référence visé au point 4, peut décider de charger simultanément plusieurs services de police, dont le FAST, de la recherche active de la personne en fuite/évadée. Dans pareil cas, le FAST sera chargé de la coordination policière de l’enquête. 


Lorsque le ministère public, en principe le magistrat de référence visé au point 4, charge le FAST de la recherche active d’une personne en fuite/évadée qui relève du « groupe cible prioritaire », d’autres services de police peuvent encore et toujours être chargés de l’exécution de certaines missions spécifiques de soutien ou d’enquête.


Ce magistrat peut demander au FAST d’organiser une réunion de coordination ou de se rendre sur le terrain pour fournir un soutien opérationnel au service de police chargé de la recherche active. 

Si un service de police reçoit des ordres de différentes instances au sein du ministère public concernant un seul et même dossier, il attire l'attention des magistrats concernés sur la nécessité d'une coordination mutuelle. 



4. MAGISTRAT DE RÉFÉRENCE

4.1. Chaque chef de corps du ministère public désigne au sein de son parquet un ou plusieurs magistrats de référence « recherche de personnes en fuite  et de personnes évadées». Ces magistrats de référence dirigent la recherche des personnes en fuite et des personnes évadées.

Si le magistrat de référence veut recourir dans ce cadre à des méthodes particulières de recherche, un magistrat MPR de cette entité sera chargé de la mise en œuvre et du suivi de ces méthodes de recherche. Il tient le magistrat de référence informé de l’exécution de celles-ci. En ce qui concerne le recours aux indicateurs, l’arrêté royal du 6 janvier 2011 fixant les règles de fonctionnement des gestionnaires nationaux et locaux des indicateurs et des fonctionnaires de contact, est d’application, et notamment l’article 1, 5° de cet arrêté.

Le procureur général peut procéder à la délégation temporaire et partielle d’un magistrat MPR du parquet local pour la mise en œuvre et le suivi des méthodes particulières de recherche dans ses dossiers.

4.2. Le procureur du Roi près le tribunal de première instance situé au siège de la cour d'appel est assisté par un ou plusieurs substituts du procureur du Roi spécialisés en application des peines. Ils sont placés sous sa surveillance et sa direction. Il désigne parmi eux un ou plusieurs magistrats de référence « recherche de personnes en fuite  et de personnes évadées». Ces magistrats de référence dirigent la recherche des personnes en fuite et des personnes évadées dans les dossiers pour lesquels ils sont, en tant que magistrat-TAP, compétents.


Si le magistrat de référence veut recourir dans ce cadre à des méthodes particulières de recherche, un magistrat MPR du parquet mentionné ci-avant sera chargé de la mise en œuvre et du suivi de ces méthodes de recherche. Il tient le magistrat de référence informé de l’exécution de celles-ci.

Enfin, les magistrats-TAP ne disposant pas d’une permanence 24h/24h, les premiers devoirs d’enquêtes urgents seront ordonnés par le magistrat de service du parquet local.



5. EVALUATION 

Aucune directive particulière


6. MODÈLES

6.1 Ministère public

Les modèles feront l’objet d’un futur addendum à la présente circulaire.


6.2 Services de police

Pas d’application


7. BPM

Aucune directive particulière
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9. HISTORIQUE DE LA CIRCULAIRE COL (APERÇU DES RÉVISIONS)

Les directives dans la circulaire COL 11/2013 relatives à la recherche des personnes condamnées et des personnes en fuite sont supprimées et remplacées par les directives reprises dans la présente circulaire.


	[bookmark: _Toc56764887]DEFINIËRING VAN VOORTVLUCHTIGE OF ONTSNAPTE PERSONEN

1. [bookmark: _Voortvluchtige_personen][bookmark: _Toc56764888]Voortvluchtige personen

Onder voortvluchtige personen wordt verstaan:

· een persoon veroordeeld tot een vrijheidsstraf, die zich onttrekt aan de uitvoering ervan en tegen wie een bevel tot gevangenneming is uitgevaardigd;
· een veroordeelde of geïnterneerde van wie de (straf)uitvoeringsmodaliteit werd herroepen door de SURB/SUR, die zich onttrekt aan de uitvoering ervan en tegen wie een bevel tot gevangenneming werd uitgevaardigd;
· een geïnterneerde die het voorwerp uitmaakt van een plaatsing of onmiddellijke opsluiting, die zich onttrekt aan de uitvoering ervan en tegen wie een bevel tot gevangenneming werd uitgevaardigd;
· een veroordeelde of geïnterneerde die het voorwerp uitmaakt van een bevel tot voorlopige aanhouding en die zich onttrekt aan de uitvoering ervan;
· een veroordeelde die het voorwerp uitmaakt van een bevel tot opsluiting overeenkomstig artikel 29, § 2/2, van de wet van 17 mei 2006 betreffende de externe rechtspositie van de veroordeelden (…) en die zich onttrekt aan de uitvoering ervan;
· een persoon tegen wie een bevel tot aanhouding bij verstek of een bevel tot medebrenging werd uitgevaardigd, dat niet kon worden uitgevoerd.

2. [bookmark: _Ontsnapte_personen][bookmark: _Toc56764889]Ontsnapte personen

Een ontsnapte persoon is een persoon wiens vrijheid werd benomen op grond van een gerechtelijke beslissing en die zijn vrijheid heeft herwonnen, door zich aan de uitvoering van deze beslissing te onttrekken.

Met een ontsnapte persoon wordt gelijkgesteld:
· een persoon (veroordeelde of geïnterneerde) die niet terugkeert naar de gevangenis of de instelling waar hij/zij verblijft 

na:
· een (penitentiair) verlof;
· een uitgaansvergunning;
· een halve vrijheid;
· een onderbreking van de strafuitvoering;
· beperkte detentie;


of nadat van rechtswege een einde is gekomen aan de van rechtswege opschorting van de tenuitvoerlegging van de vrijheidsstraf overeenkomstig art. 29, §2/1 van de wet van 17 mei 2006 betreffende de externe rechtspositie van  de veroordeelden (…).

· Een veroordeelde met een totaal aan vrijheidsstraffen tot drie jaar die onder elektronisch toezicht staat toegestaan door de penitentiaire inrichtingen voor 1 juni 2022 of na die datum op basis van de overgangsbepalingen bedoeld in artikel 16 van de wet van 29 juni 2021 tot operationalisering van de procedure voor de uitvoering van vrijheidsstraffen van drie jaar of minder:


· die zich onttrekt aan de elektronische controlemiddelen (bv. door op de geplande moment van plaatsing van de controlemiddelen afwezig te zijn of de plaatsing van de controlemiddelen te verhinderen, door sabotage van de elektronische controlemiddelen of door het verwijderen van de elektronische enkelband);

· wiens beslissing tot toekenning van elektronisch toezicht vervalt door de aanbeveling van een nieuwe straf die de drempel van 3 jaar totale gevangenisstraf overschrijdt, en die, wanneer hem gevraagd wordt zich te melden in de gevangenis, zich niet aanbiedt binnen de opgelegde termijn;

· wiens beslissing tot toekenning van elektronisch toezicht werd herroepen omwille van het niet naleven van de voorwaarden, en die, wanneer hem wordt gevraagd zich te melden in de gevangenis, zich niet aanbiedt binnen de opgelegde termijn.
· Een persoon met een aanhoudingsmandaat onder elektronisch toezicht die zich onttrekt aan de elektronische controlemiddelen (bijvoorbeeld door het saboteren van de controlemiddelen of door het verwijderen van de elektronische ‘enkelband’ of door het niet bij zich dragen van de GPS-unit bij verplaatsingen buitenhuis).

HOOFDSTUK I

ALGEMENE RICHTLIJNEN BETREFFENDE DE OPSPORING VAN VOORTVLUCHTIGE PERSONEN OF ONTSNAPTE PERSONEN.

[bookmark: _Principe][bookmark: _Toc56764930]De richtlijnen in dit hoofdstuk zijn van toepassing in alle gevallen, tenzij de specifieke richtlijnen daarvan afwijken die zijn opgenomen in hoofdstuk II  betreffende de opsporing van voortvluchtige personen en ontsnapte personen met toepassing van de artikelen 520bis tot 520septies van het Wetboek van Strafvordering.

Met “procureur des Konings” wordt ook de federale procureur of de arbeidsauditeur bedoeld, indien zij het bevoegde Openbaar Ministerie zijn.

1. Het betreden van de woning

Er wordt verwezen naar de omzendbrief COL 2/2020 van het College van procureurs-generaal over de vrijheidsbeneming, de mogelijkheden tot het betreden van de woning ter aanhouding van een verdachte, inverdenkinggestelde of veroordeelde persoon en de tijd gedurende welke geen opsporing ten huize, huiszoeking of vrijheidsbeneming  mag worden verricht.

Deze omzendbrief geeft een overzicht van de toe te passen grondwettelijke en wettelijke bepalingen en belicht het aspect  van de gevangenneming in het raam van de strafuitvoering. De omzendbrief bevat dwingende richtlijnen wat betreft de nachtelijke betreding van een woning met het oog op strafuitvoering, en wat betreft de betreding van de woning van een derde met het oog op uitvoering van een titel van voorlopige hechtenis of van strafuitvoering.

Deze omzendbrief bespreekt de wet van 7 juni 1969 tot vaststelling van de tijd gedurende welke geen opsporing ten huize, huiszoeking of aanhouding[footnoteRef:10]1. [10: 2 Coördinatie betekent het opvragen van EAB’s bij de andere bevoegde parketten, deze samenvoegen en uitvoeren.] 


2. [bookmark: _Opdrachten_van_het][bookmark: _Toc56764931]Opdrachten van het Openbaar Ministerie
[bookmark: _Toc56764932]
2.1. Bevoegde parket/OM voor de uitvoering/coördinatie2 

De criteria uit dit punt zijn van toepassing onverminderd de in hoofdstuk II geregelde specifieke gevallen in het kader van de procedures uit de artikelen 520bis tot 520septies van het Wetboek van Strafvordering.

[bookmark: _Toc56764933]Men verstaat hierna onder SURB ook de SUR die bevoegd is voor de straffen waarvan het totaal dat moet worden tenuitvoergelegd de 3 jaar niet overschrijdt.
2.1.1. Met betrekking tot voortvluchtige personen

Indien de SURB gevat is[footnoteRef:11]3, dient het Openbaar Ministerie bij de SURB het initiatief te nemen met het oog op het vatten van deze personen. [11: 3 De strafuitvoeringsrechtbank is gevat vanaf het ogenblik dat een persoon zich conform de Wet externe rechtspositie in de tijdsvoorwaarden bevindt EN een verzoek doet met het oog op het bekomen van een strafuitvoeringsmodaliteit. Zolang er geen verzoek is ingediend, valt hij niet onder de bevoegdheid van de SURB.
Inzake internering wordt de SURB door het OM bij de SURB gevat binnen de twee maanden na de beslissing van internering die in kracht van gewijsde is gegaan (wet van 5 mei 2014, art 29, §1).] 


Indien de SURB niet gevat is, komt het aan het Openbaar Ministerie bij het hof of de rechtbank die het arrest of het vonnis heeft uitgesproken toe het initiatief te nemen met het oog op het vatten van deze personen. 

Indien er meerdere veroordelingen in uitvoering zijn, zal het Openbaar Ministerie dat de zwaarste straf in uitvoering heeft of de oudste en nog steeds lopende internering, instaan voor de uitvoering of coördinatie van de uitvoering van de totaliteit van de veroordelingen of interneringen.

Onder de “zwaarste vrijheidsstraf” wordt verstaan:

· ongeacht de aard zelf van de straf: de langste straf;
· ingeval van meerdere identieke straffen: de oudste straf;
· ingeval straffen met uitstel werden uitgesproken: de straf waarvan het effectieve gedeelte het langst is (ongeacht of het uitstel al dan niet herroepen werd).

Indien de SURB nog niet gevat werd, dient het Openbaar Ministerie bij het hof of de rechtbank die het arrest of het vonnis tot internering en de beslissing tot onmiddellijke opsluiting hebben bevolen, in te staan voor de uitvoering van deze beslissing.
[bookmark: _Met_betrekking_tot_2][bookmark: _Toc56764934]
2.1.2. Met betrekking tot ontsnapte personen

De Lokale Politie van de zone waar de gevangenis of de inrichting waar de geïnterneerde geplaatst werd zich bevindt, van waaruit de ontsnapping zich voordeed, wordt onmiddellijk door de directeur van de gevangenis, de directeur van de inrichting of de verantwoordelijke van de zorg verwittigd. Deze lokale politie neemt onmiddellijk contact op met de magistraat van dienst van de plaats van de gevangenis of de instelling met het oog op het uitvoeren van de dringende opsporingsverrichtingen. 

Het komt aan de directeur toe te laten overgegaan tot een nationale seining. De aandacht wordt gevestigd op het feit dat er desgevallend, op beslissing van de bevoegde  magistraat, eveneens zo snel mogelijk een internationale seining moet gebeuren met het oog op aanhouding op grond van een Europees aanhoudingsbevel afgeleverd door de bevoegde magistraat.

Indien het gaat om een geïnterneerde is de omzendbrief COL 9/2002 inzake de opsporing van vermiste personen van toepassing gezien de toestand van een geïnterneerde afhankelijk van onontbeerlijke medicatie of een medische behandeling, van aard kan zijn om de situatie als een onrustwekkende verdwijning te beschouwen.

Indien de SURB niet gevat is[footnoteRef:12]4, dient de directeur van de gevangenis elk parket bij het hof en/of rechtbank dat een straf in uitvoering heeft onverwijld in kennis te stellen van de ontsnapping. Het parket met de zwaarste vrijheidsstraf in uitvoering, is verantwoordelijk voor het nemen van alle nuttige maatregelen met het oog op vatting van de ontsnapte persoon en voor de verdere uitvoering van de totaliteit van de veroordelingen. [12: 4 Personen die een vrijheidsstraf ondergaan op grond van een of meerdere gerechtelijke beslissingen, ongeacht of het uitvoerbaar gedeelte de drie jaar overschrijdt.] 


Onder de zwaarste vrijheidsstraf wordt verstaan:

· ongeacht de aard zelf van de straf: de langste straf;
· ingeval van meerdere identieke straffen: de oudste straf;
· ingeval straffen met uitstel werden uitgesproken: de straf waarvan het effectieve gedeelte het langst is (ongeacht of het uitstel al dan niet herroepen werd).

Indien de SURB gevat is[footnoteRef:13]5, dient de directeur van de gevangenis onverwijld het Openbaar Ministerie bij de bevoegde SURB in kennis te stellen van de ontsnapping. [13: 5 Personen die een vrijheidsstraf ondergaan op grond van een of meerdere gerechtelijke beslissingen, waarvan het uitvoerbaar gedeelte de drie jaar overschrijdt EN die een verzoek hangende hebben bij de strafuitvoeringsrechtbank met het oog op het bekomen van een modaliteit. Alsook voor geïnterneerde personen voor wie door de KBM een beslissing tot plaatsing conform artikel 37 wet van 5 mei 2014, werd genomen en verblijven in één van de inrichtingen voorzien in artikel 3,4 b) c) en d) van deze wet.] 


2.2. [bookmark: _Toc56764935][bookmark: _Toc56764936]Maatregelen die moeten worden genomen

2.2.1. Met betrekking tot voortvluchtige personen

Bevel tot gevangenneming

Voor de voortvluchtigen tegen wie een bevel tot gevangenneming is uitgevaardigd, dienen de volgende maatregelen te worden genomen: 

· In de gevallen waarin concrete informatie bestaat omtrent de plaats waar de veroordeelde aangetroffen zou kunnen/kan worden, dient de procureur-generaal of de procureur des Konings van het betrokken arrondissement op basis van de titel van uitvoering, een bevel tot gevangenneming met opgave van het adres van de betrokkene aan de lokale politie af te leveren. Wanneer de betrokken persoon niet door de lokale politie onderschept werd, onderneemt deze laatste overeenkomstig de bepalingen uit de gemeenschappelijke omzendbrief MFO-3 alle noodzakelijke stappen om de nationale seining en, indien nodig en op beslissing van de bevoegde  magistraat, de internationale seining ten uitvoer te leggen om betrokkene aan te houden. In geval van een internationale seining richt de eenheid die hiervoor instaat haar verzoek tot seining aan de dienst CGI/SPOC, met kopie aan het SICAD.

· In de andere gevallen dient door de procureur-generaal, de procureur des Konings of het Openbaar Ministerie bij de SURB een vraag tot nationale signalering (ANG) aan de federale politie te worden gericht met het oog op gevangenneming;

· In de gevallen waarin kan vastgesteld worden dat deze persoon in het buitenland verblijft of er geen concrete informatie bestaat over zijn verblijfplaats, dient een Europees aanhoudingsbevel te worden opgemaakt om betrokkene internationaal te signaleren 

· In geval van een internationale seining richt de eenheid die hiervoor instaat haar verzoek tot seining aan de dienst CGI/SPOC, met kopie aan het SICAD.

Indien een andere politiedienst dan deze die voor de eerste opsporingen instond met de voortzetting van het onderzoek belast wordt, dient de politiedienst die het onderzoek overneemt steeds na te gaan of de nationale en, desgevallend, de internationale seining intussen wel degelijk ten uitvoer gelegd werd(en) en, zorgt deze dienst er indien nodig eveneens voor dat alle stappen ondernomen worden om deze tenuitvoerlegging ook daadwerkelijk te realiseren.

De wet van 19 december 2003 betreffende het Europees aanhoudingsbevel bepaalt dat een bevel enkel kan worden uitgevaardigd voor de uitvoering van een straf van minimaal 4 maanden of een veiligheidsmaatregel.

In principe[footnoteRef:14]6 zal slechts een Europees aanhoudingsbevel worden uitgevaardigd bij een hoofdgevangenisstraf of meerdere hoofdgevangenisstraffen met een totaal van minimaal meer dan 3 jaar en waarvan minstens nog 2 jaar uit te zitten is. [14: 6 De uitzonderingen op deze regel kunnen op volgende elementen gestoeld zijn:
de aard van de misdrijven waarvoor betrokkene veroordeeld werd, namelijk misdrijven die als prioritair beschouwd worden in het kader van de richtlijnen van strafrechtelijk beleid, vb. terrorisme, georganiseerde criminaliteit, moord en doodslag, zedenfeiten of andere bijzonder ernstige feiten (gijzeling, foltering,…).
het bestaan van specifieke omstandigheden, namelijk de ontvluchting uit een penitentiaire inrichting. De ontvluchting heeft dus als gevolg dat alle nog in uitvoering zijnde straffen, in zoverre zij de drempel van vier maanden bereiken, het voorwerp van een Europees aanhoudingsbevel zullen uitmaken.
het bestaan van bijzondere omstandigheden in hoofde van de veroordeelde, vb. personen die als gevaarlijk of gewelddadig beschouwd worden, recidivisten of veelplegers. Voor deze categorie is steeds een concrete controle op basis van de beschikbare gegevens nodig.] 


Voor de berekening van deze periode zal het bevoegde Openbaar Ministerie rekening moeten houden met de totaliteit van de in uitvoering zijnde veroordelingen.

Bevel tot voorlopige aanhouding/bevel tot opsluiting

Voor de voortvluchtigen tegen wie een bevel tot voorlopige aanhouding is uitgevaardigd, wordt verwezen naar de richtlijnen van de omzendbrief COL 6/2007 en addenda.


De volgende maatregelen dienen genomen te worden:

· In de gevallen waarin concrete informatie bestaat omtrent de plaats waar de veroordeelde of geïnterneerde aangetroffen zou kunnen/kan worden, wordt het bevel tot voorlopige aanhouding/bevel tot opsluiting verstuurd naar de lokale politie. Wanneer de betrokken persoon niet door de lokale politie onderschept werd, onderneemt deze laatste overeenkomstig de bepalingen uit de gemeenschappelijke omzendbrief MFO-3 alle noodzakelijke stappen om de nationale seining en, indien nodig en op beslissing van de bevoegde  magistraat, de internationale seining ten uitvoer te leggen om betrokkene aan te houden. In geval van een internationale seining richt de eenheid die hiervoor instaat haar verzoek tot seining aan de dienst CGI/SPOC, met kopie aan het SICAD.

· In de andere gevallen dient door de procureur des Konings of het Openbaar Ministerie bij de SURB onverwijld een vraag tot nationale signalering (ANG) aan de federale politie (DJO/VSS) te worden gericht met het oog op de uitvoering van het bevel tot voorlopige aanhouding.

De procureur des Konings die een bevel tot voorlopige aanhouding uitvaardigt, brengt het OM bij de SURB hiervan op de hoogte op de eerstvolgende werkdag die volgt op de dag dat hij de beslissing heeft genomen, zoals meer bepaald vastgelegd werd in omzendbrief COL 6/2007.

2.2.2. [bookmark: _Toc56764937]Met betrekking tot ontsnapte personen.

Volgende maatregelen dienen te worden genomen:

· De lokale politie van de plaats waar betrokkene in hechtenis zit of geplaatst werd, maakt steeds onmiddellijk een proces-verbaal op, uitgezonderd voor de gevallen van een “gelijkgestelde ontsnapte persoon” (zie de definitie op pagina 2) dat onverwijld aan het parket wordt bezorgd.

· De lokale politie van de plaats waar betrokkene in hechtenis zit of geplaatst werd, onderneemt in elk geval overeenkomstig de bepalingen uit de gemeenschappelijke omzendbrief MFO-3, alle noodzakelijke stappen om de nationale seining en, indien nodig, op beslissing van de bevoegde  magistraat, de internationale seining ten uitvoer te leggen om betrokkene aan te houden. In geval van een internationale seining richt de eenheid die hiervoor instaat haar verzoek tot seining aan de dienst CGI/SPOC, met kopie aan het SICAD.
· Indien de ontsnapte persoon aangetroffen wordt op de openbare weg, of in een publiek toegankelijke plaats, gaat de politie over tot vatting van de persoon en overbrenging naar de meest nabije gevangenis of naar de instelling waar de geïnterneerde geplaatst was (een bevel tot gevangenneming is niet vereist in dit geval). Doch in het geval van een aanhoudingsmandaat uitgevoerd onder elektronisch toezicht dient de politie de instructies van de bevoegde magistraat te volgen.

· In de gevallen waarin concrete informatie bestaat omtrent de plaats waar de ontsnapte persoon aangetroffen kan/ zou kunnen worden, dient de procureur des Konings van het betreffende arrondissement, met opgave van het adres, een bevel tot gevangenneming aan de lokale politie af te leveren. Voorafgaand aan de uitvoering van de gevangenneming gaat de lokale politie na of de gegevens uit de ANG-signalering overeen stemmen met de beschikbare gegevens uit het informatiesysteem SIDIS. Deze dubbele controle beoogt het vermijden van onrechtmatige vrijheidsberovingen (bv: omwille van een nagelaten ontseining in de ANG). 

· In de gevallen waarin kan aangenomen worden dat deze persoon in het buitenland verblijft of geen concrete informatie bestaat betreffende zijn verblijfplaats, dient een Europees aanhoudingsbevel te worden opgemaakt (door het Openbaar Ministerie bij de SURB, behalve wanneer deze rechtbank niet gevat werd. In een dergelijke hypothese is het lokale parket of het parket-generaal bevoegd) om betrokkene internationaal te signaleren (signalering in het Schengen informatie systeem en/of in het Interpol systeem).

In geval van een internationale seining richt de eenheid die hiervoor instaat haar verzoek tot seining aan de dienst CGI/SPOC, met kopie aan het SICAD.

Indien een andere politiedienst dan deze die voor de eerste opsporingen instond, belast wordt met de voortzetting van het onderzoek, dient de politiedienst die het onderzoek overneemt steeds na te gaan of de nationale en, desgevallend, de internationale seining intussen wel degelijk ten uitvoer gelegd werd(en) en, zorgt deze dienst er indien nodig eveneens voor dat alle stappen ondernomen worden om deze tenuitvoerlegging ook daadwerkelijk te realiseren. 

De wet van 19 december 2003 betreffende het Europees aanhoudingsbevel bepaalt dat een bevel enkel kan worden uitgevaardigd voor de uitvoering van een straf van minimaal 4 maanden of een veiligheidsmaatregel. 





In principe[footnoteRef:15]7 zal niettemin slechts een Europees aanhoudingsbevel worden uitgevaardigd bij een hoofdgevangenisstraf of meerdere hoofdgevangenisstraffen met een totaal van minimaal meer dan 3 jaar en waarvan minstens nog 2 jaar uit te zitten is.  [15: 7 De uitzonderingen op deze regel kunnen op volgende elementen gestoeld zijn:
de aard van de misdrijven waarvoor betrokkene veroordeeld werd, namelijk misdrijven die als prioritair beschouwd worden in het kader van de richtlijnen van strafrechtelijk beleid, vb. terrorisme, georganiseerde criminaliteit, moord en doodslag, zedenfeiten of andere bijzonder ernstige feiten (gijzeling, foltering,…).
het bestaan van specifieke omstandigheden, namelijk de ontvluchting uit een penitentiaire inrichting. De ontvluchting heeft dus als gevolg dat alle nog in uitvoering zijnde straffen, in zoverre zij de drempel van vier maanden bereiken, het voorwerp van een Europees aanhoudingsbevel zullen uitmaken.
het bestaan van bijzondere omstandigheden in hoofde van de veroordeelde, vb. personen die als gevaarlijk of gewelddadig beschouwd worden, recidivisten of veelplegers. Voor deze categorie is steeds een concrete controle op basis van de beschikbare gegevens nodig.] 


3. [bookmark: _Toc56764938]Opsporing door de politiediensten

Wat de taakverdeling tussen de lokale politie, de eenheden van de federale politie en FAST betreft, alsmede de bepaling van de prioritaire doelgroep, wordt naar hoofdstuk II verwezen.

4. [bookmark: _Prioritaire_doelgroep][bookmark: _Toc56764941]Regeling van de Informatiestromen

4.1. [bookmark: _Met_betrekking_tot_1][bookmark: _Toc56764942]Met betrekking tot voortvluchtige personen

Het bevoegde Openbaar Ministerie dat voor de uitvoering van de straf of de maatregel instaat:

· ziet erop toe dat alle relevante gegevens betreffende de situatie van de betrokkene worden geregistreerd in I+Belgium wanneer het een persoon betreft die zich aan de voorwaarden onttrokken heeft;

· verzendt, indien er concrete elementen zijn m.b.t. een verblijfplaats in België, een bevel tot gevangenneming of een bevel tot voorlopige aanhouding aan de lokale politie. De dienst van de lokale politie die moest instaan voor de tenuitvoerlegging van het vattingsbevel of het bevel tot voorlopige aanhouding, maar hiertoe niet kon overgaan, verzoekt de federale politie om betrokkene in de ANG te signaleren met het oog op vatting, en vermeldt dit in zijn proces-verbaal;

· verzoekt, indien er concrete elementen zijn m.b.t. een verblijfplaats in het buitenland of indien er geen informatie voorhanden is, de federale politie om over te gaan tot een signalering in de ANG om betrokkene te vatten en vraagt aan de lokale politie die de voortvluchtige persoon niet wist te vatten, of aan de politiedienst die het onderzoek voortzet, om alle noodzakelijke stappen te ondernemen met het oog op de tenuitvoerlegging van de internationale seining. In dit geval handelt de politiedienst overeenkomstig de gemeenschappelijke omzendbrief MFO-3. 

· in geval van een internationale seining richt de eenheid die hiervoor instaat haar verzoek tot seining aan de dienst CGI/SPOC, met kopie aan het SICAD.

De politiedienst die tot de arrestatie overgaat:


· richt een proces-verbaal van arrestatie aan het parket dat de politiedienst opgedragen heeft het bevel tot gevangenneming uit te voeren;

· gaat over tot de ontseining van betrokkene in de ANG.
[bookmark: _Toc56764943]
4.2. Met betrekking tot ontsnapte personen

De directeur van de gevangenis of de verantwoordelijke van de zorg waar een geïnterneerde werd geplaatst deelt elke ontsnapping mee aan:

· de lokale politie van de plaats waar de ontsnapping werd vastgesteld, die overgaat tot signalering in de ANG en, indien de verwittigde magistraat zulks beslist, tot een internationale seining. De lokale politie gaat ook over tot het opmaken van een dringend opsporingsbericht met vermelding van de plaats waarnaar de ontsnapte persoon zich zou kunnen begeven;
· het parket van de plaats waar de gevangenis of inrichting is gelegen;
· het Openbaar Ministerie bij de SURB, indien de SURB/SUR reeds gevat werd;
· alle parketten en parketten-generaal die een straf of een internering in uitvoering hebben;
· in voorkomend geval, de centrale administratie van het DG EPI;
· In geval van beperkte detentie tevens het justitiehuis.

Hij licht eveneens de lokale politie, de hierboven vermelde parketten en in voorkomend geval het justitiehuis in indien betrokkene zich spontaan terug in de gevangenis of inrichting aanbiedt.

Indien een dienst van de federale of lokale politie zelf een ontsnapping vaststelt (bv. tijdens een overbrenging) of hierover wordt ingelicht, dan gaat deze dienst over tot een signalering in de ANG en, indien de verwittigde magistraat zulks beslist, tot een internationale seining. Deze dienst gaat ook over tot het opmaken van een dringend opsporingsbericht met vermelding van de plaatsen waar de ontsnapte persoon zich zou kunnen begeven. 

Bovendien wordt ook de magistraat van wacht in kennis gesteld.

De politiedienst die de betrokkene arresteert of wordt ingelicht over zijn hernieuwde opsluiting, gaat over tot ontseining.
[bookmark: _Met_betrekking_tot][bookmark: _Toc56764944]
4.3. Met betrekking tot de personen die zich onttrekken  aan het elektronisch toezicht
[bookmark: _Toc56764945]
Veroordeelden tot één of meer vrijheidsberovende straffen waarvan het uitvoerbaar gedeelte drie jaar of minder bedraagt, die hun straf ondergaan onder  elektronisch toezicht ingevolge een beslissing van het DG EPI [footnoteRef:16]8 [16: 8 Worden hier bedoeld de personen die hun straf ondergaan onder de modaliteit van het elektronisch toezicht toegestaan door de penitentiaire inrichting voor 1.06.2022 of na die datum op basis van de overgangsbepalingen bedoeld in artikel 16 van de wet van 29 juni 2021 tot operationalisering van de procedure voor de uitvoering van vrijheidsstraffen van 3 jaar of minder.] 


De ministeriele omzendbrief die het elektronisch toezicht regelt, bepaalt of het VCET/CSE, dan wel de directeur van de gevangenis, dient in te staan voor de seining. 

Indien het VCET/CSE seint, licht zij volgende instanties in:

· de directeur van de gevangenis, die het E.T. heeft toegekend;
· in voorkomend geval, het justitiehuis, dat instaat voor de begeleiding;
· de lokale politie van de woonplaats[footnoteRef:17]9/verblijfplaats, met het oog op arrestatie, en indien deze niet uitgevoerd kan worden, met het oog op signalering in de ANG. [17: 9 De woonplaats is de plaats waar de persoon is ingeschreven in het bevolkings- of vreemdelingenregister.] 


Indien de gevangenisdirecteur seint, licht hij volgende instanties in:

· het VCET/CSE (die, in voorkomend geval, het justitiehuis dat instaat voor de begeleiding informeert) 
· de lokale politie van de woonplaats/verblijfplaats, met het oog op arrestatie, en indien deze niet uitgevoerd kan worden, met het oog op signalering in de ANG.


[bookmark: _Toc56764946]Veroordeelden tot één of meer vrijheidsberovende straffen, personen ter beschikking gesteld van de strafuitvoeringsrechtbank en  geïnterneerden onder elektronisch toezicht toegestaan door de SUR of de SURB.

[bookmark: _De_persoon_in][bookmark: _Toc56764947]Het feit dat deze personen zich onttrekken aan het elektronisch toezicht maakt van hen nog geen ontsnapte personen. Zolang de uitvoeringsmodaliteit niet geschorst of herroepen werd, blijft zij immers van toepassing, zodanig dat er geen titel bestaat op basis waarvan de betrokkene automatisch terug in de gevangenis opgesloten of in de instelling ondergebracht kan worden. Deze personen worden daarentegen beschouwd als voortvluchtig wanneer er een beslissing tot schorsing of herroeping van de SURB/SUR of een bevel tot voorlopige aanhouding/bevel tot opsluiting van het parket voorhanden is, en zij zich hieraan onttrekken. Deze personen worden alsdan beschouwd als voortvluchtig (zie punt 4.1. hierboven).

De persoon in voorlopige hechtenis onder elektronisch toezicht.

Het VCET/CSE meldt het vermoeden van ontsnapping:

· aan de bevoegde onderzoeksrechter en aan de procureur des Konings, of aan de bevoegde procureur des Konings na de regeling van de rechtspleging;
· desgevallend, aan de magistraat van wacht;
· aan de directeur van de gevangenis;
· aan de lokale politie van de plaats van het elektronisch toezicht.

Indien het vermoeden van ontsnapping zich tijdens de dag (8u30-16u30) voordoet, neemt het VCET/CSE rechtstreeks contact op met de bevoegde onderzoeksrechter of procureur des Konings (na de regeling van de rechtspleging) om hem zo snel als mogelijk over de situatie in te lichten. Dit telefonisch contact wordt bevestigd aan de bevoegde onderzoeksrechter of procureur des Konings (na de regeling van de rechtspleging) en aan de directeur van de gevangenis.

Indien het vermoeden van ontsnapping zich ‘s avonds, ’s nachts, tijdens het weekend of een feestdag voordoet, neemt het VCET/CSE telefonisch contact op met het CIC die hem de coördinaten bezorgt van de magistraat van wacht en van de bevoegde politiezone om hen in real time over de situatie in te lichten. Dit telefonisch contact wordt bevestigd aan de magistraat van wacht, de bevoegde onderzoeksrechter of procureur des Konings (na de regeling van de rechtspleging) en aan de directeur van de gevangenis. 

Bij ontvangst van dit bericht geeft de onderzoeksrechter, de procureur des Konings of de magistraat van wacht (naargelang het moment waarop het vermoeden van ontsnapping zich voordoet) zijn richtlijnen aan de bevoegde politiedienst.

Op bevel van de procureur des Konings, verblijft de inverdenkinggestelde die in voorlopige hechtenis onder elektronisch toezicht is geplaatst in de gevangenis, in geval van overmacht of als één van de voorwaarden uit artikel 24bis, §1 van de wet van 20 juli 1990 betreffende de voorlopige hechtenis vervuld geacht wordt, of wanneer de inverdenkinggestelde wordt onderschept nadat hij zich aan het elektronisch toezicht heeft onttrokken, of wanneer het noodzakelijk blijkt bij wijziging van het adres van de tenuitvoerlegging van het elektronisch toezicht.

De onderzoeksrechter kan ambtshalve of op vordering van de procureur des Konings via een gemotiveerde beschikking beslissen dat het aanhoudingsbevel in de gevangenis uitgevoerd zal worden.

De beschikking van de onderzoeksrechter waarin de hechtenis onder elektronisch toezicht herroepen wordt, wordt onmiddellijk betekend aan de inverdenkinggestelde en aan de procureur des Konings meegedeeld. 

De onderzoeksrechter deelt zijn beslissing onverwijld en via het snelste communicatiemiddel mee: 

· aan de directeur van het VCET/CSE;
· met kopie aan de directeur van de gevangenis.

Op zijn verzoek haalt de lokale politie de inverdenkinggestelde op en brengt hem naar de gevangenis.

Indien de inverdenkinggestelde verwezen wordt naar de rechtbank ten gronde met behoud van de voorlopige hechtenis onder elektronisch toezicht, dan deelt de griffie de beschikking tot regeling van de rechtspleging mee aan de procureur des Konings, het VCET/CSE en de gevangenis.















HOOFDSTUK II 

SPECIFIEKE RICHTLIJNEN OVER DE TOEPASSING VAN DE ARTIKELEN 520BIS TOT 520SEPTIES VAN HET WETBOEK VAN STRAFVORDERING BETREFFENDE DE OPSPORING VAN PERSONEN DIE ZICH ONTTROKKEN HEBBEN AAN DE UITVOERING VAN HOOFDGEVANGENISSTRAFFEN, OPSLUITINGEN OF INTERNERINGEN



1. WETGEVEND OF REGELGEVEND KADER EN DOELSTELLING 

Het betreft personen die zich onttrokken hebben aan de uitvoering van hoofdgevangenisstraffen, opsluitingen of interneringen, alsmede de hiervoor vermelde personen tegen wie een Europees aanhoudingsbevel, een rechtshulpverzoek of een verzoek tot uitlevering is uitgevaardigd


De wet van 5 mei 2019 houdende diverse bepalingen in strafzaken en inzake erediensten, en tot wijziging van de wet van 28 mei 2002 betreffende de euthanasie en van het Sociaal Strafwetboek, voegt onder meer een nieuw hoofdstuk VIbis ‘Opsporing van personen die zich onttrokken hebben aan de uitvoering van hoofdgevangenisstraffen, opsluitingen of interneringen’ in Boek II, Titel IV van het Wetboek van Strafvordering. Dit hoofdstuk bestaat uit de artikelen 520bis tot 520septies (BS 24 mei 2019).

Dit nieuw hoofdstuk is opgesteld volgens een tweesporenregeling voor het opsporen van personen die zich onttrokken hebben aan de uitvoering van hoofdgevangenisstraffen, opsluiting of interneringen.


Enerzijds, zijn er de maatregelen die de procureur des Konings autonoom kan bevelen. Deze opsporingshandelingen blijven ongewijzigd ten aanzien van de reeds bestaande bevoegdheden van de procureur des Konings in het kader van het opsporingsonderzoek ingevolge artikel 28bis Sv. De procureur des Konings kan bij de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten gebruik maken van al zijn opsporingsmogelijkheden onder dezelfde voorwaarden, modaliteiten en principes als bij het opsporingsonderzoek.


Anderzijds, zijn er de maatregelen waarvoor een machtiging van de onderzoeksrechter noodzakelijk is. Dit zal het geval zijn wanneer de procureur des Konings gebruik wil maken van de bijzondere opsporingsmethoden observatie en infiltratie of van onderzoekshandelingen waarvoor enkel de onderzoeksrechter bevoegd is voor het opsporen van voortvluchtigen en ontsnapten. In dit geval zal de bevoegde magistraat van het Openbaar Ministerie een machtiging dienen te vragen aan de onderzoeksrechter. De nieuwe wetgeving biedt op die manier een antwoord op het arrest van 27 december 2015 van het Grondwettelijk Hof (Gwh 27 december 2015, nr. 105/2007). In dit arrest oordeelde het Grondwettelijk Hof dat het toenmalige artikel 47ter, §1, derde lid Sv. dat bepaalde dat de bijzondere opsporingsmethoden onder dezelfde voorwaarden in het kader van de uitvoering van de straffen of vrijheidsberovende maatregelen konden worden toegepast, wanneer de persoon zich heeft onttrokken aan de uitvoering ervan, de grondwet schendt doordat de toepassingsvoorwaarden van de bijzondere opsporingsmethoden in het kader van de strafuitvoering onvoldoende waren gedefinieerd en dat over de tenuitvoerlegging van deze bijzondere opsporingsmethoden geen controle aan een rechter werd toevertrouwd.

Een nieuwe regeling werd noodzakelijk geacht omdat de politiediensten beknot worden in hun optreden doordat er geen gebruik kan worden gemaakt van de bijzondere opsporingsmethoden. Bovendien, zo vermeldt de Toelichting, bepaalt het Verdrag tussen het Koninkrijk België, het Koninkrijk der Nederlanden en het Groothertogdom Luxemburg van 8 juni 2004 inzake grensoverschrijdende politioneel optreden in een uitbreiding van de grensoverschrijdende observatie ten aanzien van personen die zich hebben onttrokken aan bepaalde vrijheidsbenemende straffen.


2. KORTE TOELICHTING VAN HET WETGEVEND OF REGELGEVEND KADER

2.1 Toepassingsgebied 

Artikel 520bis, §1 Sv. bepaalt dat de nieuwe bepalingen van toepassing zijn op personen die zich onttrokken hebben aan de uitvoering van hoofdgevangenisstraffen, opsluitingen of interneringen. 


Volgens de Toelichting vallen, ratione personae, onder het toepassingsgebied van dit artikel bijvoorbeeld zij die veroordeeld zijn tot een hoofdgevangenisstraf maar zich niet hebben aangeboden in de gevangenis of zij die zich hebben onttrokken aan de uitvoeringsmodaliteiten van hun straf of vrijheidsberovende maatregel, zoals het elektronisch toezicht, het penitentiair verlof of de uitgaansvergunning of aan de herroeping ervan. Uiteraard vallen ook de personen die de gevangenis ontvluchten onder het toepassingsgebied. 

De notie “hoofdgevangenisstraf” duidt op het feit dat het elektronisch toezicht, de werkstraf en de probatiestraf als autonome hoofdstraffen niet onder het toepassingsgebied van de nieuwe regeling vallen. Het moet altijd gaan om een gevangenisstraf die door de rechtbank of het hof van beroep is uitgesproken als hoofdstraf.


Het desbetreffende vonnis moet bovendien bekleed zijn met gezag van gewijsde of in kracht van gewijsde getreden zijn. Dit betekent dat deze nieuwe bepalingen kunnen worden toegepast zodra een uitvoerbare titel voorhanden is. 

Zo valt bijvoorbeeld een bij verstek veroordeelde voortvluchtige onder het toepassingsgebied (indien geen verzet werd aangetekend tijdens de gewone verzetstermijn). Ook personen die het voorwerp uitmaken van een onmiddellijke aanhouding maar er in slagen te ontvluchten, kunnen via de nieuwe bepalingen worden opgespoord.
2.2 Bevoegdheid van het Openbaar Ministerie voor de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten

Artikel 520bis, § 1, lid 1 Sv. bepaalt dat de opsporing van personen die zich aan de uitvoering van een hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering onttrekken, wordt gevoerd onder het gezag en leiding van de magistraat van het Openbaar Ministerie dat bevoegd is voor de uitvoering van de in  gezag of kracht van gewijsde gegane veroordeling. Naar gelang het geval zal dit dus een magistraat zijn van het parket van de procureur des Konings, het arbeidsauditoraat, het parket-generaal, het auditoraat-generaal, het federaal parket of het Openbaar Ministerie bij de strafuitvoeringsrechtbank.

In hoofdstuk VIbis Sv. zijn geen criteria bepaald die vastleggen welk onderdeel van het Openbaar Ministerie bevoegd is voor de uitvoering van de veroordeling bekleed met  gezag van gewijsde of de in kracht van gewijsde gegane veroordeling. Er werd wel een criterium vastgelegd wanneer een onderzoeksrechter dient tussen te komen om een machtiging te verlenen nl. de onderzoeksrechter van de plaats waar de vrijheidsberovende maatregel is uitgesproken is bevoegd om de machtiging te verlenen. De territoriale bevoegdheid van de onderzoeksrechter zal dus niet altijd overeenstemmen met de territoriale bevoegdheid van het Openbaar Ministerie.

Het bevoegde Openbaar Ministerie moet zelf waken over de wettigheid van de opsporingshandelingen.

Artikel 520bis, §1, tweede lid Sv. bepaalt dat artikel 520bis, § 1, eerste lid Sv. ook van toepassing is op de personen tegen wie een Europees aanhoudingsbevel, een rechtshulpverzoek of een verzoek tot uitlevering is uitgevaardigd. In dit geval is de bevoegde magistraat van het Openbaar Ministerie die van de plaats waar de persoon tegen wie het Europees aanhoudingsbevel of verzoek tot uitlevering is uitgevaardigd, kan worden aangetroffen. Wellicht wordt hiermee bedoeld de plaats waar deze persoon vermoedelijk kan worden aangetroffen. 

De opsporing verloopt, behoudens de wettelijke uitzonderingen, volgens de regels van het opsporingsonderzoek en het gerechtelijk onderzoek. De magistraat van het Openbaar Ministerie kan over het hele grondgebied van het Rijk alle opsporingshandelingen (laten) verrichten waarvoor hij bevoegd is (artikel 520bis, § 2 Sv.). 

De politie is verplicht de bevoegde magistraat van het Openbaar Ministerie onmiddellijk op de hoogte te stellen van alle inlichtingen die men heeft gekregen in het kader van de opsporing van de voortvluchtigen en ontsnapten en die van belang kunnen zijn voor lopende strafonderzoeken en strafrechtelijke uitvoeringsonderzoeken. Zij brengen de magistraat van het Openbaar Ministerie onmiddellijk de nieuwe misdaden en wanbedrijven die zij  ontdekken tijdens de opsporing naar de voortvluchtigen en ontsnapten ter kennis. De magistraat van het Openbaar Ministerie mag de regelmatig verkregen inlichtingen gebruiken in lopende strafonderzoeken en strafrechtelijke uitvoeringsonderzoeken (artikel 520bis, §3 Sv.). 

2.3 Opsporingshandelingen die door het Openbaar Ministerie kunnen worden gemachtigd

Artikel 520ter, § 1 Sv. bepaalt dat de bevoegde magistraat van het Openbaar Ministerie voor de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten elke opsporingshandeling die toegelaten is in het kader van een opsporingsonderzoek (28bis Sv.), kan laten verrichten door de gevorderde politiedienst met uitzondering van de maatregelen bepaald in de artikelen 47sexies Sv. (observatie) en 47octies Sv. (infiltratie).


Voor het gebruik van de opsporingshandelingen gelden dezelfde voorwaarden als bij het opsporingsonderzoek (artikel 520ter, § 2 Sv.). Zo dient bijvoorbeeld steeds de strafdrempel die voor de beoogde opsporingshandeling is bepaald, te worden gehaald. Om dit na te gaan, wordt gekeken naar de straf in abstracto die gesteld is op het misdrijf waartoe de ontvluchte persoon is veroordeeld. Voor een bankonderzoek naar een voortvluchtige/ontsnapte moet bijvoorbeeld de voortvluchtige/ontsnapte veroordeeld zijn voor een misdrijf waarop in abstracto minstens één jaar correctionele hoofdgevangenisstraf staat (artikel 46quater, §1 Sv.). Zelfs in het geval waarin de voortvluchtige/ontsnapte maar tot een hoofdgevangenisstraf van zes maanden veroordeeld werd, blijft dit bankonderzoek mogelijk in het kader van de opsporing van de voortvluchtige/ontsnapte.

Krachtens artikel 520quater Sv. kan de bevoegde magistraat van het Openbaar Ministerie de informantenwerking toepassen in het kader van de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten overeenkomstig de regeling in artikel 47decies Sv. Er werd voor gekozen om, in tegenstelling tot de observatie en infiltratie, geen afwijking voor de informantenwerking te voorzien. Hiervoor worden drie redenen gegeven:


· de informantenwerking verschilt duidelijk van de twee andere bijzondere opsporingsmethoden, daar zij geen subsidiariteit en proportionaliteit vereist;

· de informantenwerking wordt niet bevolen door een machtiging en is niet onderworpen aan een controle door de kamer van inbeschuldigingstelling op basis van artikel 235ter Sv.;
· de rechtspraak van het Grondwettelijk Hof stelt dat de informantenwerking een andere draagwijdte en een ander doel heeft dan de observatie en de infiltratie (GwH 21 december 2004, 202/2004, B.27.2.). Het vertrouwelijk dossier bij de aanwending van de informantenwerking heeft niet dezelfde inhoud als het vertrouwelijk dossier in verband met de aanwending van een observatie of infiltratie. Het bevat in principe geen bewijsstukken en is van essentieel belang om de anonimiteit en bijgevolg de veiligheid van de informanten te vrijwaren.



2.4 Onderzoekshandelingen die enkel door de onderzoeksrechter kunnen worden gemachtigd

2.4.1  De onderzoekshandelingen die tot de uitsluitende bevoegdheid van de onderzoeksrechter behoren

Volgens artikel 520sexies Sv. kan het bevoegde Openbaar Ministerie in het kader van de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten de onderzoeksrechter van de plaats waar de straf of de vrijheidsberovende maatregel is uitgesproken, vorderen om de onderzoekshandelingen te machtigen waarvoor alleen deze laatste bevoegd is. 



Alle onderzoekshandelingen die mogelijk zijn in het gerechtelijk onderzoek, kunnen worden gemachtigd door de onderzoeksrechter in het kader van de opsporing van een voortvluchtige/ontsnapte. 

Deze onderzoekshandelingen zijn onderworpen aan dezelfde voorwaarden als deze die dienen vervuld te zijn in het kader van een gerechtelijk onderzoek of een zogenaamde mini-instructie (artikel 28septies Sv.). 

Wanneer de straf of de vrijheidsberovende maatregel is uitgesproken door een hof van beroep of een hof van assisen, is de bevoegde onderzoeksrechter deze van de plaats waar de zetel van het hof van beroep of van het hof van assisen is gevestigd.

In de Toelichting bij de wet van 5 mei 2019 worden er ook alternatieve territoriale bevoegdheidscriteria gegeven voor de toepassing van de observatie en infiltratie met oog op de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten, wanneer het gaat om een buitenlandse rechterlijke beslissing. Deze alternatieve territoriale bevoegdheidscriteria zijn ook toepasselijk voor de aanwijzing van de onderzoeksrechter op basis van artikel 520sexies Sv. 
Wanneer de persoon in het buitenland is veroordeeld, wordt de vordering gestuurd aan de onderzoeksrechter van de plaats waar de veroordeelde persoon vermoedelijk kan worden gevonden. Indien deze plaats niet gekend is, is het de federale procureur die de onderzoeksrechter bij de rechtbank van eerste aanleg van Brussel kan vatten.  Volgens de Toelichting zal in dit geval de machtiging van de onderzoeksrechter uitgevoerd kunnen worden over het gehele grondgebied (Toelichting bij het wetsvoorstel houdende diverse bepalingen in strafzaken en inzake erediensten, Parl.St. kamer, 2018-19, 54K3515/001, 72). 
Het valt echter niet in te zien waarom in de andere gevallen de machtiging van de onderzoeksrechter ook niet over het gehele grondgebied zou kunnen worden uitgevoerd. De wetgever gaat er ten onrechte vanuit dat de bevoegdheid van de onderzoeksrechter om onderzoekshandelingen te bevelen beperkt zou zijn tot zijn eigen gerechtelijk arrondissement (zie artikel 62bis, lid 2 Sv).

Om na te gaan of een bepaalde onderzoekshandeling in aanmerking komt voor machtiging door de onderzoeksrechter, moet men zich plaatsen op het tijdstip van de machtiging. Wanneer er bijvoorbeeld een veroordeling is voor een misdrijf waarvoor op het tijdstip van de veroordeling juridisch geen afluistermaatregel mogelijk was, maar op het ogenblik van de te verlenen machtiging dit wel mogelijk is dan kan de onderzoeksrechter hiervoor een machtiging verlenen.


De vordering van het Openbaar Ministerie gericht aan de onderzoeksrechter vermeldt volgens artikel 520sexies, § 3 Sv.:


1° de dag, de maand en het jaar;
2° de naam van het lid van het bevoegde Openbaar Ministerie dat de vordering indient;
3° de identiteitsgegevens van de persoon die veroordeeld is en zich aan de uitvoering van zijn hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering heeft onttrokken;
4° het strafbare feit waarvoor een hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering is uitgesproken;

5° de redenen waarom de onderzoekshandeling onontbeerlijk is voor de opsporing van de betrokken persoon;


6° de onderzoekshandeling waarvoor het bevoegde Openbaar Ministerie een machtiging van de onderzoeksrechter vraagt.

Bij de vordering wordt een afschrift van de titel van vrijheidsberoving gevoegd. Indien het gaat om een persoon die in het buitenland werd veroordeeld, volstaat het een seining op basis van een internationaal instrument (bijvoorbeeld het Schengenverdrag) of een internationale politieorganisatie (vb. Interpol) te voegen (Toelichting bij het wetsvoorstel houdende diverse bepalingen in strafzaken en inzake erediensten, Parl.St. kamer, 2018-19, 54K3515/001, 75).

De onderzoeksrechter controleert bij ontvangst van de vordering of aan de voorwaarden voor de toepassing van de onderzoekshandeling voldaan is. Indien dit het geval is, verleent hij een schriftelijke machtiging. 

De machtiging van de onderzoeksrechter vermeldt:

1° de naam van de persoon die veroordeeld is en zich aan de uitvoering van zijn hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering heeft onttrokken;

2° het strafbare feit waarvoor een hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering is uitgesproken, en de rechterlijke beslissing waarbij deze is uitgesproken;
3° de redenen waarom de onderzoekshandeling onontbeerlijk is voor de opsporing van de betrokken persoon;
4° de onderzoekshandeling die gemachtigd wordt en, desgevallend, de voorwaarden ervoor.

De onderzoeksrechter zendt de machtiging en de stukken aan het bevoegde Openbaar Ministerie. In spoedeisende gevallen is een mondelinge vordering en machtiging mogelijk. In dat geval worden de vordering en de machtiging achteraf zo spoedig mogelijk schriftelijk bevestigd (artikel 520sexies, §4 Sv.). 

Het bevoegde Openbaar Ministerie staat overeenkomstig artikel 520sexies, §5 Sv. in voor de tenuitvoerlegging van de onderzoekshandelingen waarvoor de onderzoeksrechter een machtiging heeft verleend.

Wanneer de onderzoeksrechter weigert een machtiging te verlenen staan daar geen rechtsmiddelen tegen open.

2.4.2  De observatie en de infiltratie

Artikel 520quinquies, § 1 Sv. bepaalt dat het bevoegde Openbaar Ministerie de onderzoeksrechter van de plaats waar de straf of de vrijheidsberovende maatregel is uitgesproken kan vorderen om de machtiging te verlenen tot toepassing van de bijzondere opsporingsmethoden observatie en infiltratie in het kader van de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten. Wat de territoriale bevoegdheid van de onderzoeksrechter en de alternatieve bevoegdheidscriteria bij een buitenlandse rechterlijke beslissing betreft, wordt verwezen naar punt 2.4.1. van deze omzendbrief.


Artikel 520quinquies Sv. spreekt over de bijzondere opsporingsmethoden observatie en infiltratie zoals omschreven in artikelen 47sexies tot 47novies Sv. Dit betekent dat:



· het artikel enkel betrekking heeft op de observatie en de infiltratie. De burgerinfiltratie is uitgesloten (Toelichting  bij het wetsvoorstel houdende diverse bepalingen in strafzaken en inzake erediensten, Parl.St. kamer, 2018-19, 54K3515/001, 72.) De virtuele interactie (artikel 46sexies Sv.) kan daarentegen door de procureur des Konings autonoom worden bevolen op basis van artikel 520ter, §1 Sv. omdat dit geen BOM-methode betreft.

· de definities in de artikelen 47sexies tot 47novies Sv., eveneens van toepassing zijn in het kader van de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten.


De onderzoeksrechter mag overeenkomstig artikel 520quinquies, § 2 Sv. slechts een machtiging verlenen wanneer de bijzondere opsporingsmethode onontbeerlijk is voor de opsporing van de voortvluchtige en ontsnapte (het subsidiariteitsbeginsel). Daar de voortvluchtige/ontsnapte reeds is veroordeeld en de gerechtelijke waarheid reeds aan het licht is gekomen, volstaat de onontbeerlijkheid om aan de subsidiariteitsvereiste te voldoen. De onontbeerlijkheid houdt in dat andere opsporingsmethoden onvoldoende toereikend worden geacht om de voortvluchtige/ontsnapte op te sporen.

De onderzoeksrechter kan overeenkomstig artikel 520quinquies, § 3, eerste lid Sv. enkel een machtiging tot observatie met gebruik van technische hulpmiddelen verlenen indien de feiten een correctionele hoofdgevangenisstraf van één jaar of meer tot gevolg kunnen hebben. Voor de proportionaliteitsvereiste wordt wederom gekeken naar de straf in abstracto voor het misdrijf waarvoor de voortvluchtige/ontsnapte werd veroordeeld en niet naar de straf waartoe de voortvluchtige/ontsnapte zelf werd veroordeeld.

Voor een machtiging van een infiltratie en een observatie met gebruik van technische hulpmiddelen om zicht te verwerven in een woning, de aanhorigheid van een woning, lokalen voor beroepsdoeleinden of de woonplaats van een advocaat of arts, is overeenkomstig artikel 520quinquies, §3, tweede lid Sv. vereist dat een hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering is uitgesproken voor een strafbaar feit bedoeld in artikel 90ter, §§2 tot 4 Sv. of dat het feit gepleegd werd in het kader van een criminele organisatie als bedoeld in artikel 324bis Sw.



Voor observaties of infiltraties die betrekking hebben op lokalen aangewend voor beroepsdoeleinden of de woonplaats van een advocaat of arts, is overeenkomstig artikel 520quinquies, § 3, derde lid Sv. bovendien vereist dat:

· tegen de advocaat of arts zelf een hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering is uitgesproken voor één van de feiten vermeld in artikel 90ter, §§2 tot 4 Sv. of voor een strafbaar feit gepleegd in het kader van een criminele organisatie, dan wel 

· dat er precieze feiten zijn die doen vermoeden dat derden waartegen een hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering werd uitgesproken voor voormelde feiten, gebruik maken van de lokalen of woonplaats van een advocaat of een arts.

Deze maatregelen kunnen slechts ten uitvoer worden gelegd nadat de stafhouder of vertegenwoordiger van de provinciale orde van geneesheren hieromtrent werd geïnformeerd. Deze personen zijn tot geheimhouding verplicht. Iedere schending van het geheim wordt gestraft overeenkomstig artikel 458 Sw.


De vordering van het Openbaar Ministerie gericht aan de onderzoeksrechter tot machtiging van een observatie of infiltratie vermeldt volgens artikel 520quinquies, § 4 Sv. het volgende:

1° de dag, de maand en het jaar;
2° de naam van het lid van het bevoegde Openbaar Ministerie dat de vordering indient;
3° de identiteitsgegevens van de persoon die veroordeeld is en zich aan de uitvoering van zijn hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering heeft onttrokken;

4° het strafbare feit waarvoor een hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering is uitgesproken;

5° de redenen waarom de maatregel onontbeerlijk is voor de opsporing van de betrokken persoon;
6° de vermeldingen bedoeld in artikel 47sexies, § 3, 3°(de naam of indien die niet bekend is, een zo nauwkeurig mogelijke beschrijving van de geobserveerde persoon of personen, alsmede van de zaken, plaatsen of gebeurtenissen die men wil observeren), 5° (de periode tijdens de welke de observatie kan worden uitgevoerd en die niet langer mag zijn dan drie maanden te rekenen vanaf de datum van de machtiging) en 6° (de naam en de hoedanigheid van de officier van gerechtelijke politie, die de leiding heeft over de uitvoering van de observatie), of in artikel 47octies, § 3, 3° (indien bekend, de naam of anders een zo nauwkeurig mogelijke beschrijving van de persoon of personen waarmee men contact wil onderhouden), 5° (de periode tijdens welke de infiltratie kan worden uitgevoerd en die niet langer mag zijn dan drie maanden te rekenen vanaf de datum van de machtiging) en 6° (de naam en de hoedanigheid van de officier van gerechtelijke politie, die de leiding heeft over de uitvoering van de infiltratie)

Bij de vordering wordt een afschrift van de vrijheidsberovende titel gevoegd.

De vordering wordt bij het proceduredossier gevoegd dat wordt opgesteld in het kader van de opsporing van de voortvluchtigen en ontsnapten en niet in het strafdossier dat aan de basis ligt van de vrijheidsberovende titel.

De onderzoeksrechter verleent overeenkomstig artikel 520quinquies, §4, derde lid  Sv. de machtiging indien aan de voorwaarden voor de toepassing van een observatie of infiltratie is voldaan. 

Deze machtiging vermeldt volgens artikel 520quinquies, §4, vierde lid Sv:


1° de naam van de persoon die veroordeeld is en zich aan de uitvoering van zijn hoofdgevangenisstraf, opsluiting of internering heeft onttrokken;

2° het strafbare feit waarvoor een hoofdgevangenisstraf of opsluiting of internering is uitgesproken, en de rechterlijke beslissing waarbij deze is uitgesproken;
3° de redenen waarom de maatregel onontbeerlijk is voor de opsporing van de betrokken persoon;
4° de vermeldingen bedoeld in artikel 47sexies, § 3, 3° tot 6°, of 47octies, § 3, 3° tot 6°. In de machtiging moeten dus ook de vermeldingen van 47sexies, §3, 4° (de wijze waarop aan de observatie uitvoering zal worden gegeven, daaronder begrepen de toelating tot het gebruik van technische hulpmiddelen in de gevallen bepaald in artikel 47sexies, § 2, tweede lid en artikel 56bis, tweede lid. In dit laatste geval vermeldt de machtiging van de onderzoeksrechter het adres of een zo nauwkeurig mogelijke plaatsbepaling van de woning waarop de observatie betrekking heeft) en 47octies, §3, 4° Sv. (de wijze waarop aan de infiltratie uitvoering zal worden gegeven, daaronder begrepen de toelating kortstondig een beroep te doen op de deskundigheid van een burger, zoals bepaald in artikel 47octies, § 1, tweede lid Sv., en de toelating politionele onderzoekstechnieken, zoals bepaald in artikel 47octies, § 2, tweede lid, aan te wenden).

De onderzoeksrechter zendt de machtiging en de stukken aan het bevoegde Openbaar Ministerie die de machtiging in een afzonderlijk en vertrouwelijk dossier bewaart. Enkel het bevoegde Openbaar Ministerie heeft toegang tot dit dossier, onverminderd het inzagerecht van de machtigende onderzoeksrechter.

In spoedeisende gevallen kunnen de vordering en de machtiging zelfs mondeling worden verleend. In dat geval worden de vordering en machtiging nadien zo snel mogelijk schriftelijk bevestigd (artikel 520quinquies, §5 Sv). 

De onderzoeksrechter kan op verzoek van het bevoegde Openbaar Ministerie, overeenkomstig artikel 520quinquies, §6 Sv., zijn machtiging tot observatie of infiltratie wijzigen, aanvullen of verlengen op gemotiveerde wijze en mits controle of de voorwaarden nog steeds zijn vervuld. De onderzoeksrechter kan hier echter niet ambtshalve toe beslissen. Hij dient in de voormelde gevallen een nieuwe schriftelijke beslissing te nemen (Toelichting bij het wetsvoorstel houdende diverse bepalingen in strafzaken en inzake erediensten, Parl.St. kamer, 2018-19, 54K3515/001, 77). De beslissingen tot wijziging, aanvulling of verlenging worden door het bevoegde Openbaar Ministerie bij het vertrouwelijk dossier gevoegd. In spoedeisende gevallen kunnen de vordering tot wijziging, aanvulling of verlenging en de machtiging zelfs mondeling gebeuren. In dat geval wordt dit zo snel mogelijk schriftelijk bevestigd (Toelichting bij het wetsvoorstel houdende diverse bepalingen in strafzaken en inzake erediensten, Parl.St. kamer, 2018-19, 54K3515/001, 76). De onderzoeksrechter kan te allen tijde zijn verleende machtiging intrekken. In dit geval dient het bevoegde Openbaar Ministerie zo snel als mogelijk de observatie of infiltratie te beëindigen, rekening houdende met de afscherming van technieken, tactieken en bronnen en met de bescherming van de tussenkomende politieambtenaren.

De onderzoeksrechter bevestigt overeenkomstig artikel 520quinquies, § 9, derde lid Sv. bij schriftelijke beslissing het bestaan van de door hem verleende machtiging tot observatie of infiltratie. Dit stuk wordt eveneens bij het proceduredossier gevoegd dat wordt opgesteld in het kader van de opsporing van de voortvluchtigen en ontsnapten.

Het bevoegde Openbaar Ministerie staat in voor de tenuitvoerlegging van de machtigingen die zijn verleend door de onderzoeksrechter (520quinquies, §7 Sv.). Het vermeldt in een schriftelijke beslissing welke misdrijven de politiediensten, de personen die aan de uitvoering van de observatie of infiltratie noodzakelijke en rechtstreekse hulp of bijstand verlenen en de burgerdeskundigen bij een infiltratie, mogen plegen in het kader van de gemachtigde observatie of infiltratie. Deze beslissing wordt eveneens in het vertrouwelijk dossier bewaard. 

De officier van de gerechtelijke politie die de leiding heeft over de observatie of infiltratie overeenkomstig artikel 520quinquies, § 8 Sv. brengt het bevoegde Openbaar Ministerie nauwgezet, volledig en waarheidsgetrouw schriftelijk verslag uit over elke fase in de uitvoering van de observatie of infiltratie. Deze verslagen worden eveneens bij het vertrouwelijk dossier gevoegd.

De onderzoeksrechter heeft bij de observatie of infiltratie in het kader van de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten, overeenkomstig artikel 520quinquies, § 8, derde lid Sv. , een recht tot inzage in het vertrouwelijk dossier. Hij mag van de inhoud van het vertrouwelijk dossier geen gewag maken in het kader van zijn opdracht.


De officier van gerechtelijke politie die de leiding heeft over de uitvoering van de observatie of de infiltratie stelt, overeenkomstig artikel 520quinquies, § 9 Sv., proces-verbaal op van de verschillende fasen van de uitvoering van de observatie of de infiltratie, doch vermeldt hierin geen elementen die de afscherming van de gebruikte technische hulpmiddelen en de politionele onderzoekstechnieken of de vrijwaring van de veiligheid en de afscherming van de identiteit van de informant, de politieambtenaren belast met de uitvoering van de observatie of de infiltratie, en de in artikel 47octies, § 1, tweede lid, bedoelde burger in het gedrang kunnen brengen. Deze elementen worden enkel opgenomen in een schriftelijk verslag dat berust in het vertrouwelijk dossier. In het proces-verbaal van uitvoering wordt verwezen naar de machtiging tot observatie of infiltratie en worden de vermeldingen bedoeld in paragraaf 4, derde lid, 1° tot 4°, opgenomen, met uitzondering van de vermelding in 4° die verwijst naar de artikelen 47sexies, paragraaf 3, 4° en 6°, en 47octies, paragraaf 3, 4° en 6°.

De opgestelde processen-verbaal en de schriftelijke beslissing van de onderzoeksrechter betreffende de bevestiging van het bestaan van de verleende machtiging tot observatie of infiltratie worden bij het proceduredossier gevoegd (artikel 520quinquies, §9, laatste lid Sv.). Zie infra punt 3.1.1.3.

2.5 Sanctie bij onregelmatigheden bij de opsporing van ontvluchte of ontsnapte personen 

In de Memorie bij de wet van 5 mei 2019 kan men omtrent de sanctionering van eventuele onregelmatigheden bij de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten het volgende lezen:

Daarnaast stelt zich ook nog de vraag welke sanctie(s) verbonden zou moeten worden aan een eventuele onregelmatigheid die zou vastgesteld worden tijdens deze controle(s). Het kan bijvoorbeeld absoluut niet dat een voortvluchtig persoon die opgepakt is met behulp van een bijzondere opsporingsmethode waarin een onregelmatigheid is gebeurd, opnieuw vrijgelaten kan worden als sanctie. Men dient goed voor ogen te houden dat het hier gaat om veroordeelde personen die zich om één of andere reden hebben onttrokken aan de uitvoering van hun hoofdgevangenisstraffen, opsluiting of interneringen. Met andere woorden, er is een titel voor de vrijheidsbeneming, er is een vonnis of arrest waarbij een persoon schuldig werd bevonden. Samenvattend kan worden gesteld dat het niet opportuun is een a posteriori controle aan de Kamer van Inbeschuldigingstelling, de strafuitvoeringsrechtbank of een andere rechterlijke instantie toe te kennen, mede omdat er dus ook geen sanctiemogelijkheid is.

Er is volgens de wetgever met betrekking tot de vrijheidsbeneming van de voortvluchtige/ontsnapte geen enkele nietigheidssanctie verbonden aan het niet respecteren van de bepalingen van de wet van 5 mei 2019.

2.6 Kosten

De kosten van de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten omvatten volgens artikel 520septies Sv. alle kosten die veroorzaakt worden door de toepassing van de opsporingshandelingen, met uitzondering van de personeels- en werkingskosten die verbonden zijn aan het optreden van de betrokken magistraten en politieambtenaren.


De kosten van de opsporing zijn ten laste van de voortvluchtige/ontsnapte. De kosten die het gevolg zijn van onregelmatige opsporingshandelingen en de kosten die kennelijk niet het gevolg zijn van de persoonlijke gedragingen van de voortvluchtige/ontsnapte, zijn ten laste van de Belgische Staat.

Indien de voortvluchtige/ontsnapte een vergoeding dient te betalen voor de opsporingshandelingen, gelden de tarieven die bepaald zijn bij de regelgeving inzake de gerechtskosten in strafzaken. De magistraat van het Openbaar Ministerie die de leiding over de opsporing heeft, begroot de kosten die namens zijn ambt zijn gemaakt. De wet van 23 maart 2019 betreffende de gerechtskosten in strafzaken en gelijkgestelde kosten en tot invoeging van een artikel 648 in het wetboek van strafvordering, is van toepassing. De magistraat maakt deze kostenstaat voor verdere afhandeling aan het bevoegde taxatiebureau over voor beslissing en uitvoering. 

De beslissing van de bevoegde magistraat van het Openbaar Ministerie om de kosten ten laste van de voortvluchtige/ontsnapte te leggen, wordt bij een ter post aangetekende brief aan de betrokken persoon ter kennis gebracht. 

De betrokken persoon kan tegen de beslissing beroep instellen bij de kamer van inbeschuldigingstelling via aangetekende zending binnen de 30 dagen te rekenen vanaf de kennisgeving van de bestreden beslissing. Rekening houdende met artikel 53bis, eerste lid, 2° Ger.W. begint de beroepstermijn te lopen vanaf de derde werkdag die volgt op de dag waarop de brief aan de postdiensten overhandigd werd, tenzij de geadresseerde het tegendeel bewijst. De kamer van inbeschuldigingstelling doet in eerste en laatste aanleg uitspraak over de beslissing tot tenlastelegging van de kosten van opsporing aan de voortvluchtige/ontsnapte. Voorziening in cassatie tegen het arrest van de kamer van inbeschuldigingstelling is mogelijk overeenkomstig de gewone regels gelet op het ontbreken van enige bepaling daaromtrent in artikel 520septies Sv.

Verder bevat artikel 520septies Sv. geen aanwijzingen hoe deze beroepsprocedure moet verlopen. De praktijk zal moeten uitwijzen hoe de kamers van inbeschuldigingstelling invulling geven aan deze nieuwe procedure. In ieder geval lijkt het aangewezen dat het parket-generaal, het auditoraat-generaal of het federaal parket een vordering neemt over de ontvankelijkheid en gegrondheid van het ingestelde beroep. Er mag worden aangenomen dat er een tegensprekelijk debat kan plaats vinden. Een behandeling van de zaak in openbaarheid daarentegen is niet vereist. De openbaarheid van de terechtzittingen en de uitspraak van de vonnissen in openbare terechtzitting, voorgeschreven door de artt. 148 en 149 GW, is immers enkel van toepassing op de hoven en rechtbanken en niet op onderzoeksgerechten (Gwh nr. 22/2016, 18 februari 2016, overweg. B.44.2.) De kamer van inbeschuldigingstelling heeft in het kader van deze procedure geen inzagerecht in het vertrouwelijk dossier aangezien dit niet is vermeld in artikel 520quinquies, § 8, derde lid Sv.

3. RICHTLIJNEN

3.1 Openbaar Ministerie

3.1.1  Magistraten

3.1.1.1 Bevoegd Openbaar Ministerie voor opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten

Algemene regel

De algemene regel is dat de magistraat van het Openbaar Ministerie dat bevoegd is voor de uitvoering van de veroordeling bekleed met  gezag van gewijsde of de in kracht van gewijsde gegane veroordeling, de opsporing naar de voortvluchtige/ontsnapte zal leiden. Naar gelang het geval zal dit dus een magistraat zijn van het parket van de procureur des Konings, het arbeidsauditoraat, het parket-generaal, het auditoraat-generaal, het federaal parket of het Openbaar Ministerie bij de strafuitvoeringsrechtbank. 

Wanneer het gaat om een voortvluchtige/ontsnapte die het voorwerp uitmaakt van een Europees aanhoudingsbevel, een rechtshulpverzoek of een verzoek tot uitlevering zal de magistraat van het Openbaar Ministerie van de plaats waar de voortvluchtige/ontsnapte (vermoedelijk) kan worden aangetroffen de opsporingen leiden. Wanneer deze plaats niet gekend is, leidt de federale procureur de opsporingen. Het lokaal parket dat het Europees aanhoudingsbevel, rechtshulpverzoek of verzoek tot uitlevering heeft ontvangen en een dossier heeft geopend tot opsporing van de voortvluchtigen en ontsnapten, stuurt het dossier tot beschikking door naar een ander parket, na overleg, indien er voldoende elementen zijn die wijzen op de aanwezigheid van de ontvluchte/ontsnapte persoon op het grondgebied van dat parket. Het federaal parket handelt op dezelfde wijze, tenzij er aanknopingspunten zijn met een dossier dat reeds wordt behandeld door het federaal parket en de verdere behandeling door het federaal parket zich daarom opdringt. 

Enkele bijzondere vraagstukken

Een eerste vraagstuk betreft de juiste afbakening van de bevoegdheid van het lokaal Openbaar Ministerie en het Openbaar Ministerie bij de strafuitvoeringsrechtbank (verder genoemd de “SURB”). 

De bevoegdheid van het lokaal Openbaar Ministerie m.b.t. de opsporing van een voortvluchtige/ontsnapte eindigt op het ogenblik dat de SURB (men verstaat onder SURB ook de SUR die bevoegd is voor de straffen waarvan het totaal dat moet worden tenuitvoergelegd de 3 jaar niet overschrijdt) gevat is. De SURB is gevat vanaf het ogenblik dat een persoon zich conform de Wet externe rechtspositie in de tijdsvoorwaarden bevindt èn een verzoek doet met het oog op het bekomen van een strafuitvoeringsmodaliteit. Zolang er geen verzoek is ingediend of zolang er geen nieuw verzoek is ingediend na de herroeping van de strafuitvoeringsmodaliteit door de SURB, valt hij niet onder de bevoegdheid van de SURB. Inzake internering wordt de SURB gevat door het Openbaar Ministerie bij de SURB binnen de 2 maanden na de beslissing van internering die in kracht van gewijsde is gegaan (cfr. punt 2.1. van het hoofdstuk II van de huidige omzendbrief). Indien de parketmagistraat de administratieve status van de betrokken persoon wenst te kennen, kan hij zich wenden tot de diensten van het parket bij de SURB (buiten de diensturen tot de gevangenisdirecteur met permanentie) of de politiedienst daartoe een opdracht geven.

Een tweede vraagstuk betreft de te volgen weg wanneer het bevoegde Openbaar Ministerie een machtiging voor een onderzoekshandeling moet vorderen van een onderzoeksrechter die niet behoort tot de eigen rechtbank.

Bijvoorbeeld wanneer de correctionele rechtbank van Hasselt een hoofdgevangenisstraf van 8 jaar heeft uitgesproken, de veroordeelde persoon is opgesloten in de gevangenis van Leuven-Centraal en geniet van een strafuitvoeringsmodaliteit toegekend door de SURB van Brussel (vb. beperkte detentie), waaraan hij zich onttrekt. De bevoegde onderzoeksrechter is op dat ogenblik de onderzoeksrechter van Hasselt (waar de straf is uitgesproken), terwijl het Openbaar Ministerie bij de Nederlandstalige SURB van Brussel (ingevolge de toekenning van de modaliteit door de SURB) het bevoegde Openbaar Ministerie is.

In dat geval kan het bevoegde Openbaar Ministerie de vordering tot machtiging rechtstreeks aan de bevoegde onderzoeksrechter bezorgen.

Een derde vraagstuk betreft de taal van de procedurestukken wanneer een machtiging voor een onderzoekshandeling moet worden gevraagd aan een onderzoeksrechter die behoort tot een andere taalrol.

Bijvoorbeeld wanneer het hof van beroep van Brussel, Franstalige kamer, een hoofdgevangenisstraf van 20 jaar heeft uitgesproken, de veroordeelde persoon is opgesloten in de gevangenis van Brugge en de SURB van Gent gevat is in het kader van een lopende strafuitvoeringsmodaliteit. Indien de veroordeelde persoon ontsnapt, is de bevoegde onderzoeksrechter op dat ogenblik de Franstalige onderzoeksrechter van Brussel (waar de straf is uitgesproken), terwijl het Openbaar Ministerie bij de SURB van Gent het bevoegde Openbaar Ministerie is.

In dat geval zal het bevoegde Openbaar Ministerie de vordering tot machtiging in de eigen taal (in casu het Nederlands) opstellen en deze samen met de vertaling ervan aan de bevoegde onderzoeksrechter bezorgen. De onderzoeksrechter zal de machtiging in de eigen taal (in casu het Frans) opstellen. De machtiging dient nadien niet meer vertaald te worden.


3.1.1.2 Bevoegd Openbaar Ministerie voor opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten ingeval van  samenloop van meerdere vrijheidsberovende titels

Basisprincipe

Ingeval van  samenloop van meerdere vrijheidsberovende titels wordt het bevoegde Openbaar Ministerie voor de opsporing van voortvluchtige personen en ontsnapte personen, in de eerste plaats bepaald op basis van de richtlijnen vervat in hoofdstuk I van de onderhavige omzendbrief

Verfijning

In een tweede fase zal overleg worden gepleegd (tussen de verschillende bevoegde parketten(-generaal), auditoraten(-generaal), federaal parket en parket bij de SURB) om, geval per geval, de entiteit van het Openbaar Ministerie te bepalen die het best geplaatst is om de opsporing te leiden overeenkomstig de artikelen 520bis tot en met 520septies Sv.



De entiteit van het Openbaar Ministerie die, op basis van dit overleg, het best geplaatst wordt geacht om het onderzoek te leiden, zal dat doen gebaseerd op de uitvoerbare titel waarvoor het zelf bevoegd is, maar zal tevens instaan voor de uitvoering en de coördinatie van de uitvoering van de totaliteit van de veroordelingen of interneringen. 

Bij dit overleg zal onder meer met volgende criteria rekening worden gehouden:

· de zwaarte van de uitgesproken straf - onder de zwaarste vrijheidsstraf wordt verstaan (cfr. hoofdstuk I, punt 2.1.1. van onderhavige omzendbrief):

· ongeacht de aard zelf van de straf: de langste straf;

· ingeval van meerdere identieke straffen: de oudste straf;

· ingeval straffen met uitstel worden uitgesproken: de straf waarvan het effectieve gedeelte het langst is (ongeacht of het uitstel al dan niet herroepen werd).

· het aantal veroordelingen door eenzelfde rechtbank of hof
· de plaats waar de voortvluchtige/ontsnapte (vermoedelijk) kan worden aangetroffen
· het taalregime van de voortvluchtige/ontsnapte
· de wettelijke begrenzing van de opsporingshandelingen die worden overwogen, bijvoorbeeld:

· een telefoontap vereist een strafbare feit in het kader van een criminele organisatie of misdaden of wanbedrijven als bedoeld in artikel 90ter, §§ 2 tot 4 

· een observatie met technische middelen vereist een strafbaar feit van minimaal 1 jaar hoofdgevangenisstraf

· een infiltratie vereist een strafbare feit in het kader van een criminele organisatie of misdaden of wanbedrijven als bedoeld in artikel 90ter, §§ 2 tot 4 
· een virtuele interactie vereist een strafbaar feit van minimaal 1 jaar hoofdgevangenisstraf


· een inkijkoperatie vereist een strafbare feit in het kader van een criminele organisatie of misdaden of wanbedrijven als bedoeld in artikel 90ter, §§ 2 tot 4

· een bankonderzoek vereist een strafbaar feit van minimaal 1 jaar hoofdgevangenisstraf


· het onderscheppen en openen van post vereist een strafbaar feit van minimaal 1 jaar hoofdgevangenisstraf


· het opsporen en lokaliseren van telecommunicatie vereist een strafbaar feit van minimaal 1 jaar hoofdgevangenisstraf




· de aanwezigheid van voldoende expertise en beschikbaarheid in hoofde van de parketmagistraat in het voeren van vaak gecompliceerde onderzoeken inzake telefonie en informatica, BOM-materie (observatie, infiltratie en informantenwerking), enz;

Ingeval van onenigheid over het best geplaatste entiteit om de opsporing te leiden, wordt de betwisting voorgelegd aan de betrokken korpschefs. Ingeval van blijvende betwisting, beslist de procureur-generaal of beslissen de betrokken procureurs-generaal, desgevallend samen met de federale procureur indien deze betrokken partij is.

Ten slotte, in de hypothese van artikel 520bis §1, tweede lid Sv. (Europees aanhoudingsbevel of  uitlevering) kunnen er zich geen gevallen van meerdere bevoegde Openbaar Ministeries voordoen aangezien er volgens de wet maar één Openbaar Ministerie bevoegd kan zijn (nl. dat van de vermoedelijke plaats van aantreffen van de voortvluchtige/ontsnapte of bij gebreke daaraan, overeenkomstig de richtlijnen in huidige omzendbrief, het federaal parket).

3.1.1.3 Het proceduredossier en het vertrouwelijk dossier in het kader van de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten

Het Openbaar Ministerie belast met de opsporing van een voortvluchtige/ontsnapte op basis van de artikelen 520bis tot en met 520septies Sv. legt een afzonderlijk proceduredossier aan. 

Met het proceduredossier wordt niet het strafdossier bedoeld dat aan de basis ligt van de vrijheidsberovende titel, maar het dossier dat wordt opgesteld in het kader van de opsporing van een persoon die zich aan zijn straf of vrijheidsbenemende maatregel heeft onttrokken (Toelichting bij het Wetsvoorstel houdende diverse bepalingen in strafzaken en inzake erediensten, Parl.St. kamer, 2018-19, 54K3515/001, 78). Dit dossier kan desgevallend door het Openbaar Ministerie worden gebruikt bij eventuele betwistingen achteraf.

Als regel geldt dat de veroordeelde persoon geen inzage in of afschrift van het proceduredossier krijgt. Uitzonderlijk kan dit wel worden toegestaan na voorafgaand akkoord van de procureur-generaal, bijvoorbeeld in het kader van de procedure voor de kamer van inbeschuldigingstelling. De federale procureur kan dit zelf toestaan in het kader van zijn dossiers. 

Er wordt door het Openbaar Ministerie een afzonderlijk vertrouwelijk dossier aangelegd wanneer er bijzondere opsporingsmethoden worden gebruikt bij de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten. Enkel de machtigende onderzoeksrechter heeft inzage in dit dossier. De inhoud van het dossier valt onder het beroepsgeheim. Het dossier wordt op dezelfde wijze bewaard en beheerd als een vertrouwelijk dossier m.b.t. bijzondere opsporingsmethoden in het kader van een opsporingsonderzoek of een gerechtelijk onderzoek.

De veroordeelde persoon krijgt nooit inzage in of afschrift van het vertrouwelijk dossier. 


3.1.1.4 De machtigingen en de vorderingen van de onderzoeksrechter 

De machtigingen van de onderzoeksrechter dienen integraal door de onderzoeksrechter zelf te worden opgesteld. Het Openbaar Ministerie moet zich beperken tot het opstellen van  zijn vordering. Een praktijk waarbij het Openbaar Ministerie de machtiging van de onderzoeksrechter opstelt, zou contra-legem zijn en is niet toegelaten. Daarentegen bepaalt artikel 520sexies, §5, Sv. dat het wel degelijk het Openbaar Ministerie is die de machtigingen van de onderzoeksrechter ten uitvoer legt.

3.1.2  Personeel

Elke hoofdsecretaris zal de nodige organisatorische maatregelen nemen om de registratierichtlijnen bedoeld in de punten 3.1.3 en 3.1.4 in zijn entiteit ten uitvoer te leggen.




3.1.3  ICT

Zodra deze op hun niveau in voege treden, zijn de parketten, auditoraten, parketten-generaal en auditoraten-generaal en het Openbaar Ministerie bij de strafuitvoeringsrechtbanken  verplicht om de van toepassing zijnde registratierichtlijnen op te volgen in de door hen gebruikte business applicaties.

3.1.4  Statistiek

Er zullen op basis van nationaal geldende registratierichtlijnen jaarlijks statistieken gemaakt worden van het aantal procedures waarin het Openbaar Ministerie belast is met de opsporing van een voortvluchtige/ontsnapte op basis van artikelen 520bis tot en met 520septies Sv. Dit vereist een strikte naleving van de van toepassing zijnde registratierichtlijnen.

Het Fugitive Active Search Team (FAST) van de federale politie werkt samen met de lokale politie en de federale politie een registratiesysteem uit, op kwalitatief en kwantitatief vlak en bezorgt de procureur-generaal van Gent jaarlijks een verslag met betrekking tot de toepassing door de geïntegreerde politie van huidige omzendbrief op het terrein. Het verslag wordt deels gevoed door middel van cijfermateriaal binnen de federale politie verzameld.

3.1.5  Kwalificatiehandboek en nomenclatuur

Geen bijzondere richtlijnen

3.2 Politiediensten

3.2.1  Opdrachten 

De opsporing van personen waarvan de vrijheidsberoving door de wet wordt voorzien betreft een algemene politieopdracht die haar wettelijke basis vindt in artikel 15 van de wet van 5 augustus 1992 op het politieambt (WPA). Daarnaast voorzien de artikelen 19 en 20 van voormelde wet dat de politiediensten onder meer zijn belast met de opsporing van respectievelijk ontvluchte geïnterneerden en ontvluchte veroordeelden. Bijgevolg kunnen zowel de lokale politie als de federale politie, al dan niet gelijktijdig, met de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten worden belast. 

Artikel 102, tweede lid, 4°, van de wet van 7 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst, gestructureerd op twee niveaus (WGP), bepaalt dat de algemene directie gerechtelijke politie (DGJ), de gespecialiseerde opdrachten van gerechtelijke politie en de ondersteuning van de politieopdrachten, met inbegrip van de onderzoeksopdrachten, verzekert in het raam van de aangelegenheden bepaald door de Koning bij een besluit vastgesteld na overleg in de ministerraad. Krachtens het koninklijk besluit van 23 juni 2019 ter uitvoering van artikel 102, tweede lid, 4°, WGP, dient DGJ, voor wat betreft de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten, op centraal niveau een voldoende gespecialiseerde onderzoekscapaciteit te voorzien. Deze onderzoekscapaciteit wordt verzekerd door het Fugitive Active Search Team (FAST), van de centrale directie van de operaties van gerechtelijke politie (DJO). Dit KB van 23 juni 2019 voorziet evenwel niet dat bovenvermelde opdrachten exclusief worden uitgevoerd door de centrale diensten DGJ. Hieruit blijkt dan ook de wil van de uitvoerende macht, namelijk dat elke politiedienst met de opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten moet kunnen worden belast.

3.2.2  Taakverdeling

3.2.2.1 Lokale politie en eenheden federale politie

In het geval van een ontsnapping uit een gevangenis (gedetineerde) of een inrichting (geïnterneerde) wordt de lokale politie van de zone waar deze gevangenis of inrichting zich bevindt met de uitvoering van de eerste en dringende opsporingsverrichtingen belast.

Voor alle gevallen waarin concrete informatie bestaat omtrent de plaats waar de voortvluchtige/ontsnapte zou kunnen worden aangetroffen, zelfs wanneer hij/zij tot de prioritaire doelgroep behoort (zie punt 3.2.2.2), wordt een lokale politiezone of een (territoriale) eenheid van de federale politie (FGP, SPN, …) met de actieve opsporing belast. In afwijking van dit algemene principe kan het Openbaar Ministerie dat met de opsporing is belast, voor zover zeer uitzonderlijke omstandigheden dit rechtvaardigen, beslissen om deze opdracht aan het FAST toe te vertrouwen. 

Voor de gevallen waarin geen concrete informatie bestaat omtrent de plaats waar de voortvluchtige/ontsnapte zou kunnen worden aangetroffen, wijst de magistraat de politiedienst aan die met de actieve opsporing zal worden belast.

3.2.2.2 FAST

Overeenkomstig artikel 1, §1, 4° van het koninklijk besluit van 23 juni 2019 kan het FAST worden belast met de opsporing naar voortvluchtige/ontsnapte personen in het raam van de aan de federale politie toegekende onderzoeken en, wat de strafuitvoering betreft, naar voortvluchtige/ontsnapte veroordeelde of geïnterneerde personen. 

De aan het FAST toegewezen onderzoeksopdrachten hebben een gespecialiseerd karakter.

Het Openbaar Ministerie dat met de opsporing is belast, houdt bij de toewijzing van zijn opdracht aan het FAST, rekening met de principes die in onderhavige omzendbrief worden geoperationaliseerd. Wat de strafuitvoering betreft, betekent dit dat het Openbaar Ministerie dat met de opsporing is belast het FAST prioritair belast met de opsporingsopdrachten naar bepaalde categorieën van voortvluchtige/ontsnapte personen die hierna de “prioritaire doelgroep” worden genoemd.

Als basiscriterium geldt dat het om personen gaat tegen wie een Europees aanhoudingsbevel (EAB) wordt uitgevaardigd ingevolge een veroordeling tot één of meer vrijheidsstraffen waarvan het uitvoerbaar gedeelte meer dan 5 jaar bedraagt en rekening houdend met één of meerdere van de volgende criteria:

· Aard feit: de persoon werd veroordeeld voor feiten van criminele organisatie, doodslag, moord, zedenmisdrijven of een misdrijf dat tot de prioriteiten NVP behoort. 	
of


· (Recidive)gevaar: 	bestaan van concrete informatie waaruit een verhoogd recidivegevaar of een gevaar voor de fysieke integriteit van anderen blijkt;

of

· Internationale karakter: 	bestaan van ernstige aanwijzingen of concrete informatie dat de voortvluchtige/ontsnapte zich in het buitenland bevindt en hierdoor de inzet van buitenlandse FAST noodzakelijk wordt geacht.

of

· Schuilplaats/lokalisatie: er bestaat geen enkele concrete informatie over de plaats waar de voortvluchtige/ontsnapte kan worden aangetroffen of deze plaats kan niet precies worden gelokaliseerd;

· Geïnterneerde(n): 

Ongeacht het gepleegde misdrijf en waarbij er ernstige aanwijzingen bestaan dat de ontsnapte of voortvluchtige geïnterneerde een gevaar betekent voor de fysieke integriteit van anderen. 

In het andere geval, wanneer hij/zij een gevaar betekent voor zichzelf, dient de ontvluchting/ontsnapping als een onrustwekkende verdwijning te worden beschouwd. 

· Veroordeelden die ter beschikking zijn gesteld van de SURB (artikelen 34bis-34quinquies strafwetboek): 

Ongeacht het gepleegde misdrijf. Het basiscriterium dat een Europees aanhoudingsbevel (EAB) wordt uitgevaardigd ingevolge een veroordeling tot één of meer vrijheidsstraffen waarvan het uitvoerbaar gedeelte meer dan 5 jaar bedraagt, is niet van toepassing.
 

Het Openbaar Ministerie dat met de opsporing is belast kan echter, voor zover zeer uitzonderlijke omstandigheden dit rechtvaardigen, bij de toewijzing van de opdracht aan het FAST afwijken van bovenvermelde criteria. 

In zaken van terrorisme zal de magistraat in principe de gespecialiseerde onderzoekseenheden terrorisme van de FGP met het onderzoek belasten, desgevallend met ondersteuning door de FAST.

Het Openbaar Ministerie, in principe de onder punt 4 bedoelde referentiemagistraat, richt vervolgens een kantschrift aan het FAST met verzoek de actieve opsporing op te starten. Dit kantschrift zal worden overgemaakt aan: DJO.FAST@police.belgium.eu.

Indien het FAST niet over het vereiste personeel en de nodige middelen beschikt om gelijktijdig de vorderingen van verschillende gerechtelijke overheden uit te voeren, beslist de federale procureur, of bij delegatie de bij artikel 47quater van het Wetboek van Strafvordering bedoelde, federale magistraat, na overleg met de directeur-generaal DGJ, aan welke vorderingen bij voorrang gevolg wordt gegeven (toepassing van artikel 8/7 WPA en van de omzendbrief COL 4/2001).

3.2.3  Coördinatie van de concrete opsporing met het oog op arrestatie

Het FAST is belast met de coördinatie van de concrete opsporing met het oog op de arrestatie, als volgt:


3.2.3.1 Adviesfunctie – operationele steun


In de uitvoering van zijn/haar opdracht kan het Openbaar Ministerie, in principe de onder punt 4 bedoelde referentiemagistraat, en/of de politiedienst die met de actieve opsporing werd belast, het FAST steeds contacteren voor advies betreffende de concrete opsporing met het oog op de arrestatie van de voortvluchtige/ontsnapte. Dit geldt in het bijzonder wanneer de opsporing een internationaal karakter vertoont. In die zin verleent het FAST ondersteuning aan zowel het Openbaar Ministerie als de politiediensten. 

In het raam van zijn adviesfunctie kan het FAST, wanneer deze dienst inschat dat hiermee een meerwaarde wordt gerealiseerd, ook op initiatief contact opnemen met betrokken magistraten en/of politiediensten.

3.2.3.2 Politionele coördinatie in het onderzoek
 
Indien het onderzoek dit vereist kan het Openbaar Ministerie, in principe de onder punt 4 bedoelde referentiemagistraat, beslissen om meerdere politiediensten, waaronder het FAST, gelijktijdig met de actieve opsporing van de voortvluchtige/ontsnapte te belasten. In dergelijk geval zal het FAST instaan voor de politionele coördinatie van het onderzoek.

Wanneer het Openbaar Ministerie, in principe de onder punt 4 bedoelde referentiemagistraat, het FAST belast met de actieve opsporing van een voortvluchtige/ontsnapte die tot de “prioritaire doelgroep” behoort, kunnen andere politiediensten nog steeds worden belast met de uitvoering van bepaalde specifieke onderzoeks- of steunopdrachten.

Deze magistraat kan het FAST verzoeken een coördinatievergadering te organiseren of  zich op het terrein te begeven om de met de actieve opsporing belaste politiedienst operationeel te ondersteunen. 

Zo een politiedienst met betrekking tot eenzelfde dossier opdrachten ontvangt vanwege verschillende instanties binnen het Openbaar Ministerie, wijst deze de betrokken magistraten op de noodzaak tot onderlinge coördinatie.

4. REFERENTIEMAGISTRAAT

4.1. Elke korpschef van het Openbaar Ministerie wijst in zijn parket één of meerdere referentiemagistra(a)t(en) “opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten” aan. Deze referentiemagistraten leiden de opsporing van de voortvluchtige personen en ontsnapte personen. 


Indien de referentiemagistraat in dat kader gebruik wil maken van bijzondere opsporingsmethoden, wordt een BOM-magistraat van deze entiteit belast met de uitvoering en opvolging van deze opsporingsmethoden. Hij houdt de referentiemagistraat op de hoogte. Wat de informatenwerking betreft, is het koninklijk besluit van 6 januari 2011 tot bepaling van de werkingsregels van de nationale en lokale informantenbeheerders en van de contactambtenaren, van toepassing, en in het bijzonder artikel 1, 5° van dit besluit.

De procureur-generaal kan overgaan tot de tijdelijke en gedeeltelijke delegatie van een BOM-magistraat van het lokaal parket voor de uitvoering en opvolging van de bijzondere opsporingsmethoden in zijn dossiers.

4.2. De procureur des Konings bij de rechtbank van eerste aanleg waar de zetel van het hof van beroep is gevestigd, wordt bijgestaan door één of meer substituten-procureur des Konings gespecialiseerd in strafuitvoeringszaken. Zij staan onder zijn toezicht en leiding. Hij wijst onder hen één of meerdere referentiemagistra(a)t(en) “opsporing van voortvluchtigen en ontsnapten” aan. Deze referentiemagistraten leiden de opsporing van de voortvluchtige personen en ontsnapte personen in de dossiers waarvoor zij als SURB-magistraat bevoegd zijn. 

Indien de referentiemagistraat in dat kader gebruik wil maken van bijzondere opsporingsmethoden, wordt een BOM-magistraat van het hiervoor genoemde parket belast met de uitvoering en opvolging van deze opsporingsmethoden. Hij houdt de referentiemagistraat op de hoogte.

Ten slotte, aangezien de SURB-magistraten over geen 24u/24u permanentie beschikken, zullen de eerste dringende onderzoeksopdrachten door de lokale parketmagistraat met dienst worden gegeven.

5. EVALUATIE

Geen bijzondere richtlijnen


6. MODELLEN 

6.1 Openbaar Ministerie

De modellen zullen het voorwerp uitmaken van een toekomstig addendum aan deze omzendbrief

6.2 Politiediensten

Niet van toepassing

7. BPM

Geen bijzondere richtlijnen

8. INHOUDSTAFEL HOOFDSTUK II

1. Wetgevend of regelgevend kader en doelstelling van de COL
2. Korte toelichting van het wetgevend of regelgevend kader
3. Richtlijnen
3.1. Openbaar Ministerie
3.1.1. Magistraten
3.1.2. Personeel
3.1.3. ICT/Registratie in MaCH
3.1.4. Statistiek
3.1.5. Kwalificatiehandboek en nomenclatuur
3.2. Politiediensten
4. Referentiemagistraat
5. Evaluatie
6. Modellen 
6.1. Openbaar Ministerie
6.2. Politiediensten
7. BPM
8. Inhoudstafel
9. Historiek COL (overzicht van herzieningen)



9. HISTORIEK COL (OVERZICHT VAN HERZIENINGEN)

De richtlijnen in de omzendbrief COL 11/2013 van het College van procureurs-generaal die betrekking hebben op de opsporing van de voortvluchtige personen en ontsnapte personen, worden opgeheven en vervangen door de richtlijnen opgenomen in de huidige omzendbrief.







	
Bruxelles, le 8 décembre 2021

	Brussel, 8 december 2021
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